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Discussion générale (suite): MM. QGuilici, Noguères, Poimbœuf, 
: CR ‘ronie an er H à D { Lei ’ î 
Daniel Mayer, Michelel, Grenier, Reng Mayer, garde dés sceaux, M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 


minist ustice ; Bourbon, Gouge, de Moro-Giafferri, Péron L— e à à 
de eh A ones secrétaire d'Etat à l'enseignement tech: Sons du rapport supplémentaire du 5° bureau sur les opérations 
nique, à la jeunesse et’ aux sports. électorales du département du Lot. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. Le rapport supplémentaire a 6t6 inséré à Ja suite du compte 
8, — Ordre du jour. rendu în extenso de la 2° séance du 5 novembre 1950, 


- 


Votre 5° bureau conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole ?.. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, Je mets aux voix les conclusions du 5° bureau, 
vice-président. (Les conclusions du 5° bureau, mises aur voir, sont adop- 
tées.) 


$ st ouverte à dix heures. , * 
La séance est ouverte à M. le président. En conséquence, M. Jean Rougier est admis, 


vaptes E cou PEN EE 
AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 





& été affiché et distribué. M. le a ae perds : jour appelle la suite de Ja dis- 
£ Dr É cussion : Ï. Du projet de loi portant armniste et relatif aux 

L n’y a pas d'observation ?.. condamnations pour faits de collaboration ou de commerce avec 
Le procès-verbal est adopté. l'ennemi; II. Des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et 


at) 277 


‘ 
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plusieurs de ses collègues tendant à admettre au bénéfice de Ja M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien! 

ra unnistinnte les per-onnes condamnées à la degradation 

hationale soit à Gitre principal, soit accessoirement à une autre M. François Quilici. Mais si l'on analvse un mobile i 

peine: 2e de M. Georges Bidault et plusieurs de ses collègues Sitnple, on y trouve d'abord Ja haine instinctive de l'enx. k 

tendant À amnistier certaines condimmations, à instiluer un seur et surtout une humble pitié, une dévotion respestie a 

régime de libération aoticipée, à apporter certaines modifications pour Ja patrie profanée, c'est-à-dire une sympathie fraternelie. 
' l ’ 


in des faits de collaboratiofñ 


à li les] | {1 DNREA i i lUpressu 

et à sanctionner H tivite intinationales: 3° de M. beshors et 
[RE el] | { DELRAEE tendant à armnis'ier les condam- 
nation 1 lis! er un regime de Hhhération anti pre, à SsUpP- 
primel Ngril al ale pour faits de collaboration, délit 
Visé hp iles ordonnanc } {8 novembre, 2S novembre et 


&ü décermbre 444%; 4° de M. Michelet et plusieurs de ss €eol- 
en faveur de certaines catégories de 
ndimnées pour fats visés par les 


! " , micf N 
egues portant atmnistle 


] es poursuivies ou 
ordonnance les 1 mhre, 2 novembre et 26 aécem- 
bre 1945: 59 de M. Bernard Lafav, sénateur, tendant à accorder 
le bénelice de l'amnistie et de la revision à certaines categories 
de personnes, l'exceplion de celles qui auront, par leurs 
agissements, provoqué l'arrestation, la torture, la déportation 
o i iort dé | it} … l al] rté à l'ennemi une collaboration 
économique pontänée 109 8807, 6156, 7134, 83.9, 8410, 
4] Dee. { #4 

pa la suite Ce ja discussion ‘générale, la parole est à 
M. Quilivi 

M. François Quilici. Me-dames, messieurs, c'est à bon droit 
que M. Charpin à souligné dans son rapport que le texte qui 
flous PSI His S Hispire Ut n'ention généreuse et conforine 
à la tradition nationale, J'ajouterai qu'il correspond à l'intérêt 


hational 


M Charpin l'a dit, et d'autres après lui: Après les époques 
lonrmentées de notre histoire, des touyonrs 
jnlervenues, et Ces deruivres années plusieurs pays, Y Compris 

JL la Pologne, la Tchéeco- 


unnistieés Sont 


[ 


le lemocralies art ohne 1] 
st quie el la repaibhque l'Allemagne orientale, ont pris des 
h) res d'apaisement €t mis en vigueur des textes d’oubli, 
ce qui pourrait peul-ètre ler nos collègues communistes à 
plus d'ohjectivité et d'indulgence, 

Mais je veux hien les suivre sur le terrain mème de leurs 
atladq c'est-à-dire sur ce'ui de la Résistance qmi, S’Hs étaient 


lus défigurée, Surtout dans les 


uites, 
lung l 


{ 

re! à Tu y ui IS que d'autres ont besoin de 
l'adhe \ de la raison et du cœur et qui ne peuvent vivre 
( on sert son pays dans la 
l rentes de celles qui sont légilimes et 
Ù 


t d ustice, 


En lutte contre notre ordre social et politique et épris d'un 
régime totalitaire et étranger, le parti communiste prolonge, 
cinq an victoire, l'esprit de guerre, Cela devrait 
suffit l \ Il ttre n éveil 

J'ai écouté hier M. Minjez. Fadimirais sa passion et la res- 
sentais comme un contre-sens. Je me disais: Comment un parti 
idéaliste S'il en est, qu'on voit loujours, parfois même avec 
imprudence, au service des causes généreuses, peutsl à présent, 
devant des arrèts de Justice si souvent discutables. faire montre 
d'une rigueur aussi bupiteyable ? 


Je regardais qui applaudissait l'orateur socialiste, et je voyais 
se reformer une vielle alliance qui maintenant est devenue 
contre nature. 

Mes chers collègues socialistes, en admettant que nous nous 
trompions, que votre these soit Ja bonne, sans donte aurions- 
hous aimé que pour la défendre vous vous trouviez en meilleure 
compagnie, 

Mais est-elle la bonne ? 

L'heure de la colère est passée, et l'on ne rehälit pas un pays 
eur Ja vengeance, sur d'inexorables reproches si  justitiés 
soient-ils. 

On admet, on excuse, les excès de l'explosion populaire, de 
ia justice révolutionnaire des premiers jours de la libération. 
On ne peut perpétuer les arts d'une justice codifiée quand, 
à Lort où à raison, une importante fraction du pays les discute, 
el au risque de heurter je puis dire ma conviction, j'estime que 
l'amnistie correspond mieux au sentiment, se trouve plus exac- 
tement dans la ligne, dans le droit fil de la Résistance, que 
la répression telle qu'elle a été conçue et menée. 


La Résistance dans sa purelé, à son état naissant, au moment 


où les premiers résistants prenaient leurs décisions, était 


sans calcul: elle était exempte d'arrière-pensée politique et 
égoiste, À l'origine, elle n'était que volonté de se battre, réso- 
Jution à continuer le combat, 








solidaire pour tous les Francais, 

Oui, Va Résistance fut d'abord sympathie nationale et 
buimaine, Ce fut une immense fraternité non seulement entie 
résistants, mais encore vis-à-vis de ceux qui ne l'étaient pont, 

Pour s'en convaincre, mesdames, messieurs, il suffit da 
relire les mémoires des plus grands parmi ceux que Bros 
lette appelait les « soutiers de la gloire ». On discerne «2 
ces héros, mème quand ils étaient contraints à Ja du 


méme quand ils devaient sévir ou tuer, cette immense | é, 
cette charité compréhensive que les hommes se décou\ron 


lorsqu'ils se haussent au-dessus d'eux-mêmes. 


Je le dis tout net, je suis de ceux qui pensent qu'à voulir 
fiapper méme les fautes mineures, qu'en étant trop ami. 
lieuse, Ja répression a rabaissé Ja Résistance, d'autant pieux 
que celle-c ayant atteint ses buts, qui n'étaient autres que la 
hhération du tersitoire et la restauration àes libertés, les juves 
qui statuaient en son nom se laissaient aller trop souven! à 
leur passion et à leurs penchants politiques, 

Personne ici, mesdames, messieurs, n’a jamais tenté lim. 
possible et linadmissible défense des délateurs, des tortion- 
naires et des traîtres, Je dirai encore que je suis de ceux qui 
seraient volontiers sévères pour les responsabilités politiqu 
pour tous ceux qui, dans & défaite, Ja capitulalien et Foccu- 
pation, ont eu un rôle dirigeant. 

Mais il y a les autres, ceux qu'on appelle les lampistes, 
et ce sont les lampistes qui surtout méntent l'intérêt. I v à 
cette peine de lindignité nationale qu'on hésite déjà à approu. 
ver quand elle s'ajoute à une peine principale de droit com- 
mun, mais devant laquelle on ressent plus que de la grue 
quand c'est elle qui constitue la peine principale, 

Car en définitive, mesdames, messieurs, Ja répression n'a 
jamais servi qu'au mäintien, au sens le plus noble, de l'ordie 
publie, et il n’est pas bon pour un organisme social de falri- 
quer et de charrier durant une génération, des réprouvés qui 
sont autant de cadavres vivants. 

Et puis, la Résistance n'a-t-elle pas été une lente reconquête ? 
Selon des formules souvent employées au cours de la lutte et 
oubliées dans le conformisme soudain de la victoire, c'est ter- 
riloire après territoire dans son empire, c’est homme jar 
homime sur son sol, que la France est entrée dans la guerre. 

Si les premiers résistants avaient réclamé des comptes À 
ceux qui les rejoignaient ensuite, ils seraient demeurés sens 
enfermés dans leur orgueil; ils auraient péri par extinetion 
et il n'y aurait pas eu, tout compte fait, de résistance fran- 
çalse, 

La vocalion, l'impérieuse, la vitale nécessité de la résis- 
tance était donc bien l'indulgence et la réconciliation des 
Francais, 

Au cours de ce débat, M. Badie a répondu avec une netteté 
toute républicaine à notre collègue M. Noguères. M. Badie fut 
des quatre-vingts parlementaires qui, à Vichv, refusèrent les 
leins pouvoirs au maréchal Pétain... Mais s’inclinant devant 
L loi de la majorité, il n'en a pas moins convenu nv le gou- 
vernement de Vichy était, après le vote de l’Assemblée natio- 
nale, le pouvoir légal, je ne dis pas le pouvoir légitime. (Hou- 
vements divers au centre.) 


M. Louis Noguères. Monsieur Quilici, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. François Quilici. Je vous en prie. 

M. Louis 
d'accord. 

M. Badie, dont je regrette l'absence ce matin... 


Noguèëres. Je voudrais que mous soyons bien 


M. François Quilici. Moi auéei. 


M. Louis Noguères. avait déposé à Vichy un texte qui à été 
appelé à juste titre « la motion Badie ». 

Ce texte nous a été présenté, à un certain nombre de répu- 
blicains, quarante-huit heures avant le vote de l’Assemblée 
nationale. 1} comportait cette phrase: « Demeurant plus que 
jamais attachés aux libertés démocratiques, nous refusons de 
voter un texte qui conduirait inéluctabiement à Ja disparition 
du régime républicain. » 


DR dr 
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Ainsi, cette motion rejetait sans confusion possible -l'octrei M. François Quilici. puisqu'il v avait eu ce vote de lAs- 
des pleins pouvoirs. La position prise était extrèémement netle, semblée nationale, mais J'étais persuadé aussi qu'il était illé- 
EU ; à ns : à - gitime. 
ce texte a été signé par vingt-six ou vingt-ept députés, dont ES à 
collègues M. Ramadier, M. André Philip, M. Audeguil et Vous pouvez vous reporter à la collection de La Marseillaise 
quelques “autres. Dans une réunion qui s'est tenue quelques d'Alger. Vous y verrez que, pour ma part, j'ai toujours soutenu 
Le res avant l'ouverture de la séance du 10 juillet, nous avions la thèse de l'illégitimité du gouvernement de Vichy, Pi re, 
laté M. Badie pour défendre à la tribune de l’Assembiée je ne crois jas avoir jamais soulevé la question de Ja légalité 
nationale cette motion, uniquement sur la partie qui condamne ou de l'illégalilé de ce régime, 
t l'opération tentée par Laval sous le couvert de Pélain. 
Il en a été empêché par les cris qui, en séance, ont surgi de M. Daniel Mayer. Ce n'est plus l'amnistie des emprisonnés 


toutes parts, orchestrés par des hommes comme Montigny ou 
qixier-Vignancour. M, Vincent Badie n'a pas pu se faire 
entendre. Bien mieux, le président de l'Assemblée, qui cepen- 
dant avait été prévenu, qui connaissait le texle, n'a pas assuré 
son droit de parole. 

si M. Vincent Badie avait prononcé Je discours que nous Jui 
avions demandé de prononcer, que courageusement il avait 
accepté de prononcer et qu'il à tenté de prononcer, il n'est 
nas douteux qu'il aurait démontré l'illégalité du texte qui nous 
ait soumis, et lorsque l’autre jour je me suis permis de pré- 
enter à M. Badie une observation en interrompant son exposé, 
je voulais lui dire, c'était bien là le sens nécessaire de mon 
intervention: Comment pouvez-vous aujourd'hui déciarer que 
vous entendez couvrir des hommes dont vous estimez qu ils 
pensaient être en présence d'un gouvernement légitime, alors 
que vous-même, avee nous, vous avez dès la première minute, 
des que l'opération fut tentée, signifié que celte opération n'était 
pas régulière et ne se situait pas dans le respect de la loi répu- 
blicaine ? Par conséquent, vous l'avez condamnée. 


i 

Jr 
é 
S 


Voilà quels étaient le sens et l'objet de mon observation. 


Pour le reste, M. Badie à suffisamment souffert pour avoir le 
droit de dire ce qu'il a dit, Je ne lui en fais point grief. J'ai 
voulu rétablir, sur le éeul plan de l'histoire, uniquement ce 
que je considère comme la vérité. (Applaudissements à gau- 
che. 


M. François Quilici. Mon cher collègue, je suis persuadé que 
l'Assemblée, moi-même en tout cas je le fais, vous remerciera 
de ces précisions, Elles ont une importance historique incontes- 
table, mais je ne pense pas qu'elles aillent contre le raisonne- 
ment que tenait M. Badie à cette tribune. 


Je ne suis pas chargé de parler au nom de M. Badie. 


M. Louis Noguères. C'est parce que vous m'avez mis en 
cause que je me suis permis de vous interrompre. 


M. François Quilici. Je ne vous ai pas mis en cause, J'ai 
signalé que M. Badie, en vous répondant, avait pris la position 
que j'indiquais, et qui est la mienne. 

I est fort regrettable que M. Badie, à cette réunion de l'Assem- 
blée nationale du 10 juillet 1940, n'ait pas pu soutenir Ja thèse 
que vous définissiez. 


Je crois que, par la portée qu'elle aurait eue dans l'opinion, 
sur les réactions de l'opinion devant le gouvernement de Vichy, 
elle aurait été utile, 

Mais elle n'a pu être soutende, et il est incontestable que le 
vote intervenu par la suite a été un vote régulier, Peu importe 
KR manière dont il a été obtenu. 


M. Louis Noguëres. Un vote en violation de la loi et de la 
Constitution peut-il être régulier ? : 


M. Marcel Poimbœæuf. Monsieur Quilici, voulez-vous me per-. 


mellre de vous poser une question ? 
M. François Quilici. Je vous en prie. 


M. le président. 1! semble que M. Quilici provoque les inter- 
rupliuns, 


e 
M. Marcel Poimbœuf. Dans la Marseillaise d'Alger, soutefiez- 
Vous la thèse de la régularité du gouvernement de Vichy ? 


M. François Quilici. Mon cher collègue, si vous m'aviez laissé 
Poursuivre mon exposé, il est vraisemblable que vous n'auriez 
bas cu à me poser cette question, 

Je me suis toujours gardé de prendre position sur le point 
de savoir si le gouverrement de Vichy était légal ou illégal. 
Lu vous dire pourquoi. J'élait intimement persuadé qu'il 

était. 


MM. Jean Le Coutailer et Daniei Maver. Ou'il était auoi ? 





que vous proposez, € est lammnisüe de Vichy, 

M. François Quilici. Je vous en pris, ne me failles pas dire 
ce que je ne «is pas. de suis en train de préceer un rlu.n 
nombre de faits concernant la thèse de l'illégalité, 


À l'ertrême gauche. C'est un scandale! 


M. le président. Non, ce n'est pas un scandale. La tribune ext 
libre pour tous, et vous usez vous-mêimes largemi 
de cette liberté, 


M. François Quilici. Cette thèse de lillégalité, qui fut Cas 
borée par le professeur Cassin, pourquoi l'avons-no 
nue dès le premier jour, des juillet 1940 ? 

Parce qu'il était nécessaire de donner à la France libre, qui 
aélait composée que de quelques centaines d'hommes. une 
base juridique, I était nécessaire, tenant compte du traditionnas 
lisme anglo-saxon, de faire apparaitre, aux veux des alliés, 
cette France libre conime ia représenta!ion réelle, légale, de la 
France, 


Mais, mesdames, messieurs, c'était 14, je dirai, une nécessité 
de guerre. Je ne crois pas qu'au point de vue juridique la thèse 
soit soutenable. Je ne suis pas juriste mais je crois qu'il s'agis- 
sait Ià d'une thèse d'opportunité qui méritait d'être soutenue 
ardemment parce qu'elle était au service d'une cause sacrée, 
Cependant, honnêtement, je ne crois pas qu'on puisse dire qu'il 
y avait à Vichy illégalité, Il y avait seulement ilégitimité, 


M. Henri Teitgen. Juridiquerment, c'était illégal. 


M. Edmond Michelet. Je ne sus pas davantaus juriste, mais 
le gouvernement de Vichy ségeait tout de méme ave it0- 
risalion implicite des Allemands. Voila pourquoi 
considéré, non pas seulement comme il 
illégal. 


nous avons 


ŒItIIRIC, Ina 1116 


M. Henri Teitgen. Pour qu'un gouvernement soit légal, il 
faut qu'il ait l'assentiment du peuple, Or le gouvernement de 
Vichy siégeait avec l'assentiment de l'ennemi, 


à 

M. François Quilici. J'altire votre atllention eur le fait eut 
vant. À vouloir trop prouver, à vouloir accorder Ja légalité à 
la Résistance, Vous allez la diminuer encore. IL serait, en eftet 
inexplicable que, au départ, et pendant si longtemps, elle soit 
restée aussi peu nombreuse, si la nation française n'avait pas 
été troublée au moins par des apparences de légalité, 


M. Daniel Mayer. Me permeltez-vous un mot? 
M. François Quilici, Je vous en prie. 


M. Daniel Mayer. Je vous signale que vous êtes à la trbune 
de l'A$semblée nationale et qu'on vous entend du dehors. 

Je vous rappelle aussi que tout l'effort de Ja résistance intés 
rieure française a été de prouver à l'égard de nos alliés la légne 
lité de la résistance qu'incarnait à ce moment le 
Gaulle, {Applaudissements à gauche: et au centre.) 

M. François Quilici. Je voudrais tout de même qu'il n'y ait 
pas de méprise, que l’on raisonne à peu près convenablement 
dans celte Assemblée et qu'on laisse loute polémique 


Ut oie., 


Je crois n'avoir de leçon à recevoir de qui que ce éoit, en ce 
qui concerne les positions qui ont pu être prises durant la 
Résistance ou mon attitude de résistant. 


M. Edmond Michelet, Personne ne <onge À vous donner de 
lecon à cet égard. 
M. le président, Monsieur Quilici, chacun gait ici quelle à été 


votre attitude personnelle. Mais il convient de tenir, à cette tri 
nee des propos qui ue choquent pas ceux qui vous ont admiré 
hier, 
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= entiers tartines me 

M. Franç ois Begroc ver Je ne crois pas, monsieur le président, 
que m 5 soient de nature à choquer qui que ce soit. Hs 
gont ob) 6, ét je crois mème tout à l'honneur de.ce grand 
mouvement de la Résistance auquel j'ai participé. Honnête- 
ment, j# ne pense pas que ce que j'ai afhrmé 1e ait méconnu 
ce qui e<t dù à ja Résistance, et je ne crois pas m'être fait le 
complice du gouvernement de Vichy, que j'ai répudié avant 
Il in d'autres qui aujourd'hui me paraissent terriblement 
d : 

En tout ca pour ne point passionner re débat, je quitterai 
ce et. ! e urest de constater cependant qu'une foule 
de D { ! ont pu re au moins à la légalité d gouver- 
nement de Vichy et qu'ils ont simpiement obéi aux autorités 
sal inorter le moindre concours à Fennemi. 

M. Ecmond Michelet. C'est évident, 

M. Marcel Poimbœuf. C'est une autre question. 

M. Fransçois Quilici. Vous n'êtes pas de ès bonne foi. 

M. Marcel Poimbœuf. Je ds seulement que c'est une autre 
que Uioh 

M. François Quilici. Je voudrais maintenant passer à la se onde 
] : de mon exposé et attirer l'attention de l’Assemblée sur 
Ja Y particulière de nos trois départements d'outre- 
Moi init 

La plupart de mes llègues algériens et moi-même nous 
souhaiterions qu'un pas de plus füt accompli dans la voie de 
lu clémence, car, en ce domaine comme en bien d’autres, il est 
IL fait algérien » qu'un simple souci d’objectivilé et de jus- 
l ne permet pas d'ignorer. 

Ce « fait algérien » est si clair qu'il peut se définir en trois 
points, dont voiei le premier, qui est capital. 


jumais connu d'occupation ennemie. Seules, des 
rmislice y sont venues, mais elles ont été assez 


et n'ont eu pratiquement aucun contact avec 


L'Algérie n'a 
commissions d'a 
hien neutralisées 
les | pulati DS 


L'Aigérie aurait-clle été 0 on eût 


sans nul donte 


cupée que, on 
celui qui s'est 


observé chez elle ie méme redressement que 
produ.t dans la zone <ud de la métropole, après que les Alfe- 
mands eurent franchi la ligne de démarcalion, 


Happelons-nous, mesdames, messieurs, l'écart qui existait et 


qui inquiétait Lant les résistants, entre l'état d'esprit dans Ja 
Zon: dite Hibre et celui qui régnait dans la zone occupée. 
Or, ce décalage disparut le 11 novembre 19@, quand les 


procédérent à 10 cupation totale du territoire. 


1 LE EL 

C'est à ce mome nt Lee l'esprit de résistance se répandit dans 
tout le pays; c'est à rüir de ce moment-là qu'on pent vrai- 
rien rer d résistans e nationale, de la résistance de toute la 
li i iralcaise 

Le redressement dans l'esprit public en Algérie a été brutal. 
1 s'est opéré dès le débarquement ailié el au feu. 

Et j'ea viens à mon second point. 

L'Alxtrie a été libérée quelque deux ans avant la France 
ni polilaine, Sans transition, à l'appel d'autorités improvi- 
sces et longtemps rivales, elle est passée d'une paix factice, 
où l'acceptation de la défaite et la louange du vainqueur for- 
aient la religion officielle, à l'état de guerre, à la lutte armée 
conire ce CINE valhqueur,. . 

Fr ent, pour couvrir le flanc du corps expéditionnaire 
allié, l'arme Afi ique, sans souliers, elle aussi, et sans armes 
modernes, fut j jelée dans les combats de Tunisie contre l'ennemi 


qui à irait en force, 
4. , . 
| la fin de 1942, la population européenne d'Algérie était 
mo! ce, et dans une proporti on de 14% p. 100, chiffre jamais 
atteint dans aucun des pays belligérants. 
Pendant deux ans, elle mena la lutte pour la délivrance de 


Ja mère patrie, Ses fils européens et musulmans, au prix de 
durs sacrifices, ont écrit en Tunisie, en Italie, en France, en 
Allemagne, de Tunis à Constance, des pages de gloire parmi 
les plus émouvantes de notre histoire. 


du territoire, dans la reconquête et la 
Sp = de notre indépendance politique et nationale, 
celte parlucipation algérienne a joué un rôle capital, un rôle 
d' une grai \deut plus traditior nelle, certes, mais qui n’était pas 
inférieure sans doute à celle de la résistance clandestine. 


Sans cette résistance et sans l’armée d'Afrique, sans les sacri- 
fices de tuus ces Français sur les deux rives de la Méditerranée, 


Dans la libération 





.Sévere, 
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Ja France se serait vu, à coup sûr, la paix revenue, di:; 
l'intégrité de son patrimoine et son rang dans le m 
fer qui prenait alors naissance. 

Dyns ce pays neuf et jeung qu'est l'Algérie, plus 6 
qu'on ne croil et qu'il ne parait de nos luttes politique: k. 
pectueux par traditon du mn ouvoir central et tutélaire , l'opi ion 
reste assez plastique. Et l'esprit de résistance hab: tait t si bien 
ses profondeurs que lamaigame se fit sans grande difficulté 
entre les troupes du général Giraud et celles du gén la 


Gaulle, C'est un fait historique que ce fut l'esprit « gauihst 
qui finit par prévaloir. 

De celte fusion dans l'ardeur des combats, la 2 D. B. fut un 
vivant exempie, 


D'abord, le pre Leclere dut imposer le port de la croix 
de Lorraine. Sa décision ne fut pas accueillie sans gronde: $ 
par Sa division, composée en majeure partie de troupes lon. 
temps tidèles au Maréchal. Ensuite, cel insigne fut arbore pur 
tous avec fierté. : 

La victoire acquise, cetle union des esprits et des cœur: fut 
sinon brisée, en tout cas amérement compromise, et ceri À 


point du fait de l'Aig 


Ce sera le troisième point de mon exposé. 


crie. 


cuccédant au haut commissariat civil et mili 
partis e! 


Au moment où, 
lire, le comité de lhération nationale où tous les ÿ 
Organisations de résistance se trouvaient représentés el A 

décrétait la mobilisation, il ne réclamait de contre 
qu'aux traitres caractérisés et se bornait à exhorter les Itane 


Cies, 


cais à reprendre le combat, 

Le parti communiste qu'on voit si acharné aujourd'hui contre 
la clémence un peu parcimonieuse du projet qui nous est $ 
mis, était le premier alors à préconiser, à soutenir, à se faire 
gloire de cette politique d'apaisement. 

M. Grenier, alors commissaire à l'air, se rendait dans 


iers et de sous-officiers de l’armée d'Afrique et pré 


$ 
mess d'offi s 
Oublios le passé, unissons-nous pour délivrer le 


chuilz « 
France ». 

Ces pæoles de hon sens et de patriotisme furent entendues 
L'Algérie n'a pas mesuré ses sacrifices, Elle s'est donnée lout 
entiere à la lutte, et c'est après la Libération que, somme touts, 
le contrat d'oubli à été rompu quand, une fois installé à Paris, 
le gouvernement provisoire de la République a institué en Algée 
rie les chambres civiques. 


C'est tard, c’est par une ordonnance du 3 mars 1945, que le 
Gouvernement provisoire décida l'application à nos trois dépare 
tements d’outre-Méditerrante des ordonnances du 26 août et du 
26 décembre 1%4% instituant l'indignité nationale. 

Cependant, ce gouvernement lui- même reconnut la situation 
spéciale de l’ Algérie, puisqu'il n’y créa pas de cour de juste, 
reconnaissant par là-même que les actes de collaboration, « a 
cas très excfptionnels, n'avaient pu revêtir dans les déparlte. 
ments algériens la gr avité qu'ils ont eue trop souvent dans les 
départer uents occupés. 


M. Fernand Grenier. Il faudrait dire que Pucheu a été con- 
darnné à mort à Alger. 


Je parle des chambres civiques et non 
monsieur Grenier. 


M. François Quilici. 
du tribunal d'armée d'Alger, 

Entre ce tribunal d'armée et les chambres civiques, il y a une 
différence 


Pourtant, durant un moment, la PNR fut Jourde et 
excessive, abusive, en Algérie 

Fin 1945, M. Teitgen précisait que pour la France, c'est-à-dire 
pour un pays de 38 millions d'habitants, occupé durant quatre 
ans pour la zone Nord, pendant deux ans en totalité, 14.000 
renvois devant les chambres civiques avaient été prononces. 
Ce chiffre s'est évidemment ape par la suite, 


Mais à la même époque 14.000 dossiers étaient en instance 
dev#nt la seule chambre civique d'Oran, c'est-à-dire pour un 
seul département qui, ni, n'avait jamais connu la présence de 
l'ennemi, et où le nombre des Européens dépasse à peine 
300.000. 


M. Ds Bentaieb. Il y avait aussi un certain nombre de 
musulmans 


M. François Quilici. Ils ne relevaient pas des chambres civi- 
ques. Laissez done cela. 


Pour les élections d'octobre 1945, À la première Assemblée 
constituante, 7.000 radiations provisoires des listes électorales 
avaient êté ‘opérées dans ce département. 
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ce seul fait suffirait à démontrer le caractère polilique que 
Ja répression a pris en Algérie plus qu'ailleurs. 

Mais je ne voudrais pas m'appesantir sur ce point, puisque 
duns ce débat, ce que nous recherchons, nous, c'est loubh, 
J'oubli total. 

ne faut pas se dissimuler cependant qu'un sentiment d'in- 
tuctice règne en Algérie. Ce qui à le plus chogué dans les 
trois départements algériens, croyez-le, c'est que des com- 
hattants de Tunisie, d'Italie, de France revenaient blessés et 
rés et devaient comparaître devant une chambre civique. 


Cortes, en vertu mème des ordonnances en vigueur, ils 
étuenut relevés de la condamnation prononcée contre eux, mas 
cet alors qu'intervenait le souvenir des paroles de M. Gre- 
nier et que S’imposait à tous les esprits la notion d'un enga- 
gement rompu. 

M. Fernand Grenier. Puisque vous m'avez mis en cause, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. François Quilici. Je vous en prie. 


M. Fernand Grenier, 11 est bien exact que, lorsque j'étais 
courmissaire à l'air à Alger, je me suis trouvé en présence 
d'ofliciers, dont le plus grand nombre, l'immense majorité, 
avaient servi Vichy. 

Or, il fallait redonner une aviation à la France. 


M. François Quilici. C'est un fait. , 


M. Fernand Grenier. Et ma politique à consisté à dire que 
chacun des officiers de l'aviation serait jugé sur son activité 
pour la libération du pays. 

Je ne regrette pas d'avoir défini cette politique. Mais je suis 
oblige de m'élever ici contre le fait que vous vous servez des 
paroles que j'ai pu prononcer à ce moiuent-à et de la politique 
qui élait suivie — en accord complet avee Ia délégation du 
comilé central du parti communiste français qui se trouvait 
à Alzer, en accord complet d'ailleurs avec le Gouvernement — 
pour essaveæ de faire passer le projet de loi qui nous est 
Souris. 


J'airelevé dans votre discours celte phrase: « Nous sommes 


pour l'oubli, pour l'oubli total, » 


Je voudrais, par deux exemples pris dans une viile que j'ai 
l'honneur de représenter ici, montrer que l'oubli, l'oubli total, 
dont vous parkez n'est pas possible de la part des honnèles 
gens. 


M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice. Ce 
n'est mème pas le but du projet. 

M. Fernand Grenier. Attendez, monsieur le garde des sceaux. 
A Saint-Denis, près de cent Dionvsiens furent fusillés par 
l'ennemi ou sont morts en déportation; de, plus, trois cents 
jeunes Dvonisiens sont morts pour la France sur les champs 
de bataille, 

Mais qui était l'arme de la répression ? J'ai toujours dit que 
les Allemands en arrivant en France, avec leur Gestapo, n'au- 
raient rien pu faire sans le concours de Francais, parce que 
la Gestapo ne nous connaissait pas. 11 fallait que des Français 
soient les « mouchards ». 


æ 


Il v en a deux à Saint-Denis, le maire Marshall, adjoint de 
Doriot, et le premier adjoint Dutilleul. 


Ces deux personnages étaient le bras droit de Doriot en ce 
&ens qu'ils faisaient parlie du bureau politique du parti popu- 
lire français. 

Hs ont été photographiés en 1942, à la gare du Nord, rece- 
vaut Doriot qui venait en permission en uniforme de capitaine 
de là Wehrmacht, 


Mais il n'y a pas que cela. C'est Marshall et Dutilleul qui 
ont indiqué à l'ennemi: Voici les imilitants que vous devez 
arrèler à Saint-Denis, 

Et ouvrant ici une parenthèse, pour ceux de nos adversaires 
qui prétendent mensongèrement, malgré tous les faits, que 
nous n'avons commencé la résistance qu'après le 22 juin 1441, 
Je rappelle que le 5 octobre 1940, à 5 heures du matin, 300 mili- 
dants communistes et membres de syndicats étaient arrêtés 
ans la région parisienne. 

! Ceux de Saint-Denis avaient été dénoncés par Marshall et par 
Dutilieul, | 





: 
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Que se passe-t-il après la Libération ? Marshall et Dutille il 
passent devant une cour de justice, IS sont condamnés mort, 
Ils l'avaient mille fois méritée, C'était un châtiment trop doux, 

Mais que s'est-il passé ensuite, monsieur le ministre de la juse 
lice ? Juus les eux, condanmeés à imort, ont eu le Il pe lie Cul 
maée en vingt ans de prison, puis commuee encore, Et maintes 
nant, ils sont libres. Et votre projet va les ammnister, ,Voue 
projet va les blanchir. 

M. le garde des sceaux. No! 

M. Fernand Grenier. Si, monsieur le garde des sceaux, 

Avant été condamnés à mort, ils sont en Bberté, 

Pourquoi sont-ils en liberté ? 

M. le garde des sceaux. Monsieur Grenier, vous n'avez pa3 


assiste au débat jusqu'iri 


M. Fernand Grenier. J'ai lu le comple rendu. 


M. le garde des sceaux. Je ne vous en fais pas grief, mais, 
puisque vous mme mellez en cause, permellez-uoi de repondre, 


Ce n'est pas moi que je défends, c'est le projet. 


Vous eflet de les 
ter. 


dites que celui-ci aura pour faire amnis- 


Je réponds: non. Ou vous n'avez pas lu le projet, ou vous 


l'interprétez de travers intentionneflement. 

M. Fernand Grenier. Je suis obligé, monsieur le ministre de 
la justice, de vous faire remarquer que deux dénonclateurs da 
patriotes, deux agents éminents de la Gestapo sont en liberté 
apres avoir élé lous les deux condamnés à mort, 
avec J'amnistie. 


M. le garde des sceaux. Cela n'a rien À voir 


{Erclamations à l'ertréme gauche.) 


M. Fernand Grenier, l'ar conséquent, puisqu'ils ont été mis en 
uberlé par vos services, par Le Gouvernement... 

M. e garde des sceaux. Non, monsieur Grenier, pas par le Gous 
vernement. 

M. Fernand Grenier. ...ou par le conseil supérieur de la magis- 
trature…. 

M. Louis-Henri Grimaud, président de la commission. Ce n'est 
pas la ième chose. 

M. le garde des sceaux, Je vous invile à ne pas meltre en 
cause le droit de grâce. 


M. Fernand Grenier. Le droit de grâce ? Nous sonmnes bien 
en droit, instruits par ces deux précédents, de nous demander 
comment vous allez en user. 


Encore quelque temps, et c'est ceux qui se seront battus 
contre lennerni, qui auront tout risqué, qui seront les respon- 
sables et les coupables à vos yeux, tandis que vous voulez 
blanchir et amnistier les dénonciateurs de palriotes, ceux qui 
ont envoyé au poteau, dans les chambres à gaz ou dans jes 
fours crématoires tant et tant de braves gens. 


Voilà pourquoi, monsieur Quilici, je ne vous permets pas de 
me présenter comme un homme qui voudrait l'oubli total de 
crimes qui, à nos yeux, quels que soient les textes que vous 
voterez, resteront des crimes. 

Au-dessus de la loi que vous allez voter, il y°a l'opinion 
publique de Saint-Denis, qui ne permettra jamais à ces deux 
bandits d'y revenir. 

Et je dis même dans celle enceinte que nous considérons 
comme parfaitement légitimes avant méme qu'ils aient lieu, 
les actes de violences qui pourraient se produire au retour de 
ces deux personnages, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Bourbon. J'ajouterai, monsieur Quilici, à l'adresse 
de M. le garde des SCCAUX, que les deux pers nnages cités par 
M. Grenier peuvent êlre parfaitement amnisliés en vertu de 
l'article 9 du projet. 


M. le garde des sceaux. Ils peuvent être amnistiés, mais ils 
ne le seront pas. (£rclamations à l'extrême qauche.) 


M, Daniel Mayer. Qu en savez-vous pour l'avenir ? 
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M. le garde des sceaux. Ci -t le groupe socialiste qui demande si des injustices n'avaient pas été commises, il n'est hais 

à Liace atmnistiante, 1 faudrait savuir ce que vous voulez! de bonne justice sans humanité. i | 

: Ce que nous voulons, quand il n'y a pas eu de « 
us n ‘re s éternellement g » des ‘ FE l 4 à ile, 

M. Daniel Mayer. Vous ne serez pas élernellement garde de lorsqu'il ne s'agit pas de délateuts, de tortionnaires, de 

SUCAUX tres, c'est Foubli des fautes réelles ou supposées, comm 
: LES bli des condamnations équitables ou abusives 

M. François Quilici, Je répondrai brièvement à M. Grenieæ ve: | 
el | Uisalhit QU Il Iultjué autant de bonne foi que d élé- Le que nous voulons — Car, représentants de populat ons qui 
gant ne peuvent vivre que sous la protection de La mère patrie, is 

e el avons u :s rieux — c'est refaire l'unité morale 

IL manque d'élégance parce qu'en parlant des promesses avons un besoin impérieux c'est refaire l'unité morale 

1 t - ' ! (] ! 1! 1 . au Pays. 
qu'il avait faites à des hommes qui allaient se battre pour la , , 
France, j'ai employé les mots de bon sens et de patriotisme, Le tort, la grave lacune du projet qui nous est soumi<, c'e 
ce qui, tout de méme, traduisait une approbation de ma part. qu'il laisse hors du bénéfice de la clémence les fonctionnaires 
Je ne vois donc pas comment il peut retourner contre Imoi révoqués ou rétrogradés, alors qu'aucune condamnation jui 
cet hominage que je lui ai rendu. ciaire n'a ratifié la sanction administrative qui les à frappés, 

M. Grenier, d'autre part, n’est pas de bonne foi. A celte par- On arrive ainsi à celle Situation paradoxale que l'amnistié 
Le de mon exposé, en effet, j'en suis à l'Algérie, à l’Algérie recouvre son droit à pension, tandis que le simple « épuré » 
qui n'a connu que des chambres civiques, c’est-à-dire des qui, en Algérie, n'a pas eu le plus souvent communication 4 
condamnations, graves pour ceux qui en élaient frappes, mais son dossier, qui a été privé du droit élémentaire de présenter 


lat le qui ne relevaient pas des Wwibunaux 


enhin relatives à des faits 

muililaires où des cours de justice, Nous étions loin par consé- 
quent des dénonciateurs, des torlionnaires et des traitres que 
Jai, comme M. Grenier, stigimatisés et dès le début de mon 
discours, 

J'aimerais done que, dans cette discussion, nous sûyons 
tous de bonne foi, Le prehlème est assez grave. Des hommes, 
des familles sont frappés et le minimum dont cette Assemblée 
doit faire preuve, c'est d'en discuter avec sérieux et avec 
aespe: t. 

l'our revenir au cas des anciens combattants algériens qui 
élaient traduits devant jies chambres eéiviques à leur retour 
du feu, je dis qu'il a provoqué une vérilable indignation en 
Algérie, C'est pourquoi, en février 1946, j'avais déposé une 
proposilion de loi tendant. épargner à ces combattants une 
comparution et réclamant prudemment la gräce amnistiante 
pour les personnes condamnées par les chambres civiques 
d'Algérie, quand, sans autre activité en faveur de la politique 
de collaboration, elles s'étaient bornées à adhérer à certains 
partis. 

Il faut le dire, la radiation provisoire des listes électorales 
par exetnplé et même certaines condamnations n'élaient pro- 
honeées qu'en raison de l'appartenance avant 1939 des inté- 
aessés à des partis qui, par la Suite — mais par la suite seule- 
ment étaient devenus des instru:nents de la trahison. 


Somme toute, on a souvent condamné des gens, non pour 
ce qu'ils avaient fait, mais pour ce qu'ils auraient pu faire si 
l'Algérie avait été oceupée et si, alors, ils étaient encore demeu- 
rés fidèles à leur parti. Cela fait beaucoup de « si » pour une 
justice serupuleuse, reconnaissons-le, 


Je le dis sans amertume, ma proposition de loi n'a pas sur- 
vécu, à l'époque, à une discussion devant la commission de 
l'intérieur, Mais le ten.ps a passé. Le Gouvernement et la com- 
mission de la justice nous proposent aujourd'hui une décision 
de sagesse et de justice, Le moment est venu pour nous de 
reprendre la question et de soulever de nouveau le problème 
algérien. 

Le sentiment de l'injustice est demeuré si fort chez nous que 
M. le Président de la République, au cours du voyage officiel 
qu'il fit en Algérie, en mai 1949, avait la partie gagnée dès son 
premier discours à Alger. En effet, s'il a été partout accueilli 
avec chthousiasme, il le doit certes à ses hautes fonctions, à 
£es qualités personnelles et au don qu'il possède d'inspirer la 
svimpalhie, mais surtout aux paroles de clémence qu'il pronon- 
gail à son arrivée, 


M. Charpin, dans son rapport, à fait allusion aux déclarations 
du Chef de l'Etat. Ces déclarations ont été prises pour une pro- 
messe, Cette promesse du plus haut magistrat de la République, 
du représentant de la France, l'Assemblée nationale se doit de 
ja ratitier, 

L'assemblée algérienne s'en est d'ailleurs emparée, Dès juin 
1949, à une majorité massive, elle a voté une motion réclamant 
Ja revision des condamnations prononcées par les chambres 
civiques et des sanctions administratives prises au titre de 
J'épuration, 


Nous ne parlons pas, nous, députés algériens, de revision. 
Nous n'avons pas à réhabiliter des actes et une a is sur 
lesquels, quant à moi, j'ai dès labord porté condamnation et, 
que l'histoire, en détinilive, jugera. 


Ce qui nous intéresse, ce sont les personnes, l'aspect humain 
de cetle grande crise nationale qui laisse tant de déceptions et 
d'amertuime dans tous les camps, et nous disons que, même 





sa défense, demeure frustré de ce droit à pension qu'il se 
acquis, ne Foublions pas, par le sacrifice durant toute <a car. 
rièe d'une partie de son traitement, 

Là aussi, il v a eu une rupture de contrat, C'est pourqui 
nous voterons les amendements déposés par M. Frédérie-Dopont 
qui tendent à rétablir la jusbee et le bon sens dans la metro 
le aussi bien qu'en Algérie. 

Mais si, d'aventure, ces amendements élaient repoussés, nous 
vous.demanderions une décision particulière pour l'Algérie. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, avec la plupart de mes 
collègues des 1% et 2e collèges algériens, j'ai déposé une « 
d'amendements, Ces amendements sont limités dans leur por. 
tée et sont en deçà des vœux exprimés par l'assemblée olgé. 
rienne. 

Mais nous connaissons nos responsabilités de législateur. Nous 
savons les résistances qu'il nous faut vaincre, Notre intention 
est d'aboutir et non point de susciter, d'encourager l'agilation, 


Nos propositions .sont donc d'une extrême prudence. Files 
se bornent à ne réclamer d'amnistie que pour les faits ante- 
ricurs au 8 novembre 1942, c'est-à-dire au débarquement allié, 


Dans Ja non: les chambres civiques et les comnis<ions 
d'épuration de l'ancienne zone dite libre, n'ont généralement 
retenu que les faits antérieurs au 11 novembre 1942, c'est. 
dire à l'occupation ennemie, Dans nos trois départements 
d'outre-Méditerrannée, ce sont des faits antérieurs au débar- 
quement allié qui ont été le plus souvent sanctionnés. 


Ce sont ces seuls faits qui nous intéressent, Ceux postérieurs 
au 8 novembre 1942 n'élaient plus, l'Algérie élant mobilisée el 
rentrée dans la guerre, que des actes de trahison relevant des 
UWibuñnaux militaires. 

Nous tenons à rester dans Jes limites observées dans l'an- 
cienne zone dite libre, car nous ne réclamons pas pour l'Algé- 
rie de justice spéciale; nous youlons la justice commune. Nous 
nous bornons donc, forts de la différence de traitement qui, 
malheureusement, a existé entre l'Algérie et la métropole, # 
demander que toutes les peines d'indignité nationale amnis- 
tiées à l’article 2 soient, en Algérie, amnistiées, quelle qu'en ait 
été la durée. 

C'est une mesure qui, après les grâces nombreuses qui ont 
élé accordées, n'a peut-être pas üne grande portée pratique. 
Mais elle à une signification morale à laquelle nous tenons et 
à laquelle l'opinion algerienne sera sensible. 


Pour le reste, nous désirons pour nos fonctionnaires un trai- 
tement particulier, si des mesures générales en leur faveur 
sont repoussées, 


Nous souhaitons, pour les « épurés » qui n'ont pas tlé 
condamnés par les instances judiciaires, le rétablissement du 
droit à pension. Et, s'il est vrai que 120.000 fonctionnaires sont 
dans ce cas dans la métropole, ils sont moins nombreux en 
Algérie. On peut avoir un geste à leur égard et les réintégrer. 


On ne Ke mobiliser un pays, Jui demander pendant deux 
ans tous les sacrilices et, ensuite, la victoire acquise, réclamer 
à des hommes qui se sont battus, des comptes pour des appar- 
tenances politiques, alors que leur attitude au feu a démenti 
ces appartenances, alors qu'à défaut d'occupation ils n'ont 
jamais pu vérifier où ces appartenances risquaient de les 
conduire. 

Les condamnés, les épurés ne sont pas seuls au monde. Pes 
familles souffrent de leur indignité ou de leur détresse morale 
ou matérielle. Et, en Aigérie, ce n’est point une minorité cou 
rageuse qui à participé à la libération de Ja mère patrie: c'esf 
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tout le pays mobilisé, qui, de ce fait, se trouve solidaire et ne 
comprend pas la plupart des condamnations prononcées et des 
suctions prises, 

1e gesfe d'apaisement que la majorité de l'Assemblée veut 
accomplir, nécessaire dans la métropoie, est inHspernisable en 
Alsérie. Nous vous demandons, mesdames, lnessieurs, de ne 
pi le refuser. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gouge. ( {pplaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. Henry Gouge. Mesdames, messieurs, au cours de la dis- 
esion générale, plusieurs de nos collègues nous ont pré- 
seuté les cofaborateurs comme de braves gene n'avant jamais 
cos d'être de bons Français. Peut-être certains, nous a-ton 
dit, ont-ils commis que:ques bèlises, mais leur condamnation 
est EXUESSIVE, 

Ces défenseurs de la cobabcration n'ont pas hésité à ajou- 
ter qu'à Ja libération du pays, la justice m'a pas su s'affran- 
cuiv de certaines passions parlisaries. La vengeance et une 
sevérité extrême auraient dicté les peines inflgées aux colla- 
borateurs de Pétain et de Hitier. L'opinion attend l'amnistie, 
nous a-t-on déclaré. 

Je veux, pour ma part, faire connaitre avis de ceux 
qui ont souflert et qui souffrent encore des crimes des Colla- 
borateurs, des trafiquants et des traitres à la patrie. 


le projet de loi portant ammistie des collaborateurs son- 
lève l'indignation des populations laborieuses et de tous les 
ptriotes. Ceux qui défendent ce projet parlent de sentiments 
genéreux que naveugle pas la haine. Mais comment expli- 
quer votre attitude à l'égard des familles des glorieux résis- 
tant. morts pour que vive la France ? 


De cela, vous ne voulez pas parler. 


\u moment où le Gouvernement fait de la répression son 
arme essentielle pour imposer sa politique de inisère et de 
réurmement, il considère conune nécessaire lutilisation, pour 
de nouveaux méfaits, de certaines gens, de miliciens et autres 
complices de Pétain et des occupants nazis. En vou:ant ressus- 
citer la milice camouflée en garde territoriale, on craint avec 
raison de ne pas trouver parmi les Francais des hommes 
prèts à assumer la triste besogne des fanteurs de guerre contre 
un peuple qui défend la paix. 

C'est pour pouvoir disposer de certaines gens, de miliciens 
d'hier qui, éous la direction du traitre Darmand, dénoncèrent 
les patriotes et infligérent des tortures à ceux qui ont batté 
pour la résistance du pays, que vous voulez amuistier ceux 
qui ont fait leur apprentissage en colaborant avec Foccupant 
nazi pour constiluer Fencadrement d'une nouvelle milice. 


Votre projet s'inscrit dans la politique de préparation à la 
guerre, C'est parce que vous savez que notre peuple ne veut 
pas se laisser embrigader aux côtés d'une Wehrmacht recons- 
ütuée, dont les chefs réclament l'armement pour le rétablis- 
sement de lAHemagne dans ses frontières hillériennes, que 
vous faites appel à leurs anciens collaborateurs, en voulant 
leur redonner la place qu'ils occupaient au moment où la 
France était enyahie. 

Votre projet tend également à accentuer Ja fascisation du 
régime. J1 veut ouvrir toutes grandes les portes des prisons 
aux collaborateurs pour les refermer sur les matriotes, jetés 
datis les eachots parce qu'ils s'élèvent avec force contre votre 
politique de misère et de guerre. 


Vous prétendez manifester des intentions d’apaisement en 
Prenant des mesures de clémence ? Mais ces merures sont à 
sens unique. Elles sont deslmées à libérer les collaborateurs 
alin de leur permeltre de reprendre officiellement leur activité 
Contre les travailleurs et les défenseurs de la paix. 

En vertu de vos icis répressives, que vous appliquez aux 
Patriotes, vous avez fait jeter huit travailleurs de Nantes en 
pres. Leur crime est d'avoir manifesté avec des milliers de 
rançais contre vos préparatifs de guerre. 

La protestation populaire a obligé le Gouvernement à libérer 
trois d'entre eux, dont une femme, trois Francais malades et 
pour lesquels le séjour en prison est une condameation à 
mort, Mais le Gouvernement, qui défend l’amnistie pour les 
Collaborateurs, poursuit cinq patriotes nantais et tous les défen- 
Seurs de la paix, comme Hewri Martin et Raymonde Dien, 


Depuis le mois de mai, cinq travailleurs de Nantes, arrachés 

leur foyer, sont incarcérés à la prison de la Santé, à Paris, 
privés de leur jiberté, éloignés de leur famille. lis ne peuvent 
même pas recevoir les visites que l’on autorise aux collabora- 
leurs lorsqu'on n'ose pas sortir ceux-ci trop rapidement de 
Prison. Pour ces derniers, le régime est largement favorisé, 





Deux des cou"ageux combattants de la paix, arrèlés à Nautes, 
sont sérieusement malades, L'un d'eux, l'ouvrer Berlron, âgé 
et ne pouvant pas Supporter l'odieux régime que vous réservez 
à ces patriotes, vient d'être tt inde fét à l'iulirimerie pénilee- 
bare de Fresnes, 

Vos procédés soulèvent l'indignation de loute la population 
nantaise. C'est parce que vous craghez à protestation populure 
que vous avez transféré les patriotes nantais à Paris, dès leur 
arrestation. 


Votre projet d'amnistie aux collaborateurs démontre combien 
le Gouvernement et ceux qui le soutiennent ont peur du peu- 
ple.. Vous avez peur de la colère d'une population que rien n'a 


\ ui 
fait reculer dans son courageux combat pour la libération de la 
France et pour la paix. 

Vous n'avez pas osé laisser à la prison La Fayette À Nantes, 
où tant de crimes fureat commis par les nazis et leurs misé- 
rables collaborateurs, les patriates arrêtés en mai 1950 parce que 
la population garde au cœur le souvenir des héros togibés sous 
la torture et les balles hitlériennes. 

Parmi trop de crimes et d'odieux procès qui, pour beaucoup, 
n'auraient pu £se commettre ou élre institnés si des collaho- 
rateurs n'avaient servi l'occupant nazi, je veux rappeler le 
procès de janvier 1943, à Nante<, à l'issue duquel 36 palriotes 
iureut fusillés. 

Les 44 accusés, dont deux femmes, furent lons arrêtés par 
la police dite francaise, aux ordres de Vichy et d'Hitler. Sur 
quoi se sont fondés ces policiers ? 

Au cours du procès, le rôle de ces collahoraleurs de la Ges- 
tapo fut dévoilé, Mme Michel, une des inculpées, a été désignée 
ainsi que tous les autres par la police dile française, cotmtne 
adhérente du parti communiste français. Parmi ces patriotes, 
Fougeard, père de cinq enfants, est accusé d'avoir regroupé $63 
camarades commuoistes em 1940, peu après sa démobtisation, 
en vue d'orgauiser des altentats contre l'armée d'occupation 
nazie. 

L'accusation reproche à tous ces patriotes 49 actes terroristes 
et attentats contre l'armée allemande et ses installa 
Parmi ces actes, on relève 3 destructions d'installations able- 
mandes, 13 sabotages de voies ferrées, outillage et appareils 
militaires, 9 atlaques de cantonnements allemands, 6 destruc- 
tions d'entreprises françaises de collaboration, 


tions 


Après avoir fièrement éeouté l'acte d'accusation Iu par le 
tribunal @azi, un des patriotes, Millot, dénonce Les faux de Ia 
police française et déclare que ses camarades et fui furent 
violemment frappés par les policiers français de la S. P. A. C, 
dont le siège était à Angers. 

D'autres patriotes ineulpés continuent à affirmer que Jes 
policiers français voulaient leur faire signer, sous les coups, nn 
procès-verbal qu'ils ne leur avaient pas Tu. Le tribunal alle- 
imand décida d'entendre les policiers. Triste comédie, mais qui 
rappelle à ceux qui l'ont cublié le rôle des coilaboruteurs, 

Devant le docteur Hauschmann, président du tribunal, assisté 
de deux officiers allemands et en présence du représentant du 
ministère public, le docteur Gottlot, venu de Paris, un policier 
français paraît. Il donne en secret Son nom au greflier. Le 
tribunal ne lui fait pas prèter serment, I en sera ainsi pour 
tous les policiers témoins, 

Le policier déclare que les accusés n'ont jamais été frapp£s. 
Mais un patriote inculpé, l'ouvrier Losq, déclare que, par trois 
fois, il a refusé de signer et, chaque fois, fut roué de coups. 


Le policier français répond évasivement, dit le procès-verbal 
d'audience qui précise la déclaration du policier. Je cite: « Les 
interrogutoires duraient longtemps et, souvent, les ineulpés 
signaient longtemps après, » 


Devant les proteslalions des patriotes, l2 président du tri. 
bunal demande s’il est possible que tel ou tel accusé ait dà 
signer le procès-verbal sans Favoir lu. Le policier répond: « La 
police « cause » avec l'accusé longtemps. » 


Le président renvoie le témoin, en l'espèce le policier Four. 
cade, que la défense a aussitôt reconnu. 


Voilà le rôle odieux de Ces criminels qui n'hésitèrent pas 
à servir les tribunaux nazis, 


« Causer longtemps avec l'accusé », comme Y'a déclaré le 
traitre que je viens de citer, cela précise la lente agonie sous 
les coups et la torture infligée aux couragenx patriotes par 
ces criminels, 

Le 28 janvier 1943, 36 des inculpés étaient condamnés 4 mort 
et ensuite fusillés, Les autres faront presque tous déportés 
et la plupart d’entre eux, comme notre camarade Le Goff, ne 
devaient plus revenir. 
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Après le verdict, ze president nazi demanda aux accusés s'ils 
avaient quelque chose à dire. 


« J'ai agi en patriote francais », s'est écrié Lagathu, fusillé 
à vingt-six ans, « J'ai agi en patriote français », lance aux 
bazis Thomazeau, fusillé à vingt et un ans, « J'ai agi en 
patriote, en Français », se sont écrié Guinoiseau, Drégeon, Tur- 
pin, Barbeau, Brisson et tous les autres héros. 


L'ouvrier Le Paih, pressé de questions, déclare: « A un tri- 


bunal allemand, je n'ai aucune déclaration à faire. » 


Les autres, Duguv, Auguste Chauyin, déclarent que c'est on 
honneur pour des Français que de mourir sous les halles alle- 
mandes et Clérot crie aux bourreaux nazis: « Je mourrai pour 
Hion pays et mon parti, vive la France! » 


Kien n'avait arrêté ces héros, Ni la fusillade de Marin Poirier 
en 1940, à Nantes, ni l'exécution des otages de Châteaubriant 
et de Nantes, ji les tortures et les crimes des nazis et de leurs 
collaborateurs n'ont arrêté le courage des glorieux martvrs de 
Ja résistance à l'ennemi. | 


Et c'est contre leurs camarades de combat que vous voulez 
aujourd'hui Jancer à nouveau les policiers et autres collabo- 
rateurs auxquels votre projet de Loi veut donner officielle- 
anent toute Jicence pour continuer leur sinistre besogne. 


Si nos héros vivaient, ils seraient eux aussi injuriés, arrêtés 
et condamnes, Chose qui pourrait paraitre incroyable, les glo- 
rieu<es Victimes retrouveralient non seulement les officiers 
hnazis, que vous faites grâcier par vos tribunaux, mais ils 
seraient arrêtés par les mêmes policiers revenus en place par 
Jes soins de M. Queuille et de ses prédécesseurs, 


C'est ainsi qu'à Nantes les patriotes arrètés sous l'occupa- 
ton et qui ont pu s'évader et quelques autres qui ont eu 
la chance de revenir des eamps de la mort se voient aujour- 
d'hui de nouveau arrêtés par le policier dénommé Vaillant, qui 
servit Ja Gestapo et qui est toujours en place pour servir la 
répression, arme de votre polilique de misère et de guerre. 


Contre res scandales, l'union des populations laborieuses et 
de tous les patriotes se fait toujours plus large et plus féconde. 
Les populations nantaise et nazairienne veulent voir leurs 
iaisons reconstruiles, leurs libertés respectées et elles se dres- 
sent contre Vos préparatifs de réarmement de ceux qui com- 
guirent tant de crunes. 


Vous oubliez où vous ne voulez pas tenir compte des lourds 
gacrilices consentis par les travailleurs des villes et des cam- 
pagnes pour la libération et la renaissance de la France. 


Le dimanche 22 octobre 1950, plus de 20.000 patriotes de 
M'Ouest, auxquels s'étaient jointes des délégations de Paris, 
a honore Ja mémoire des glorieux martyrs de Châteaubriant, 
usillés le 22 octobre 1941. 


Au cours de cette poignante cérémonie. devant le monument 
Wievé à la mémoire des fusillés de Châteaubriant, de Nantes, 
de Bordeaux, de la Blisière, de Saffré et de la France entière, 
des familles de nos chers disparus étaient accompagnées de 
HWiombreuses délégations d'usines, d'ateliers et de chantiers 
Des inaires, des conseillers municipaux, des conseillers géné- 
aux, de nombreux élus de toutes tendances, de toutes opinions, 
sont venus apporter l'hommage aux héros de la libération 
hationale 
| En saluant les glorieux martyrs, tous les orateurs soulignèrent 
Aa trahison des misérables qui livrèrent nos héros aux fusilleurs 
nazis, Or, seul le traitre Pucheu à payé de sa tête, et M. l'abbé 
Boulier, au nom des combattants de la paix, à pu s'écrier: 

« Ta justice du peuple à déjà passé une fais. 11 est bon d'en 
sverür Pre imprudents qui veulent trahir cette justice. Tous nos 
morts seront vengés, » (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Oui, tous nos morts seront vengés ! C'est le serment que 
nous avons fait à nos héros. 

Certains auteurs du projet d'amnistie aux traîtres se réclament 
de leur appartenance ner à la Résistance, Non seulement ils 
oublient la charte de la Résistance, mais ils trahissent les pro- 
inesses faites aux patriotes et à nos glorieux martyrs, à tous 
les martyrs de la Résistance, 

« Veiller au châtiment des traîtres et à l'éviction, dans le 
domaine de l'administration et de la vie professionnelle, de 
tous ceux qui auront pactisé avec l'ennemi ou qui se seront 
associés activement à la politique des groupements de collabo- 
ration: exiger la confiscation des biens des traîtres et des tra- 
fiquants du marché noir. » 


Ces engagements sont aujourd'hui oubliés par trop de eeux 
qui déclarent leur attachement à la Résistance. 


Ouand on sait que celui qui dressa la liste des fusillés de 
Châteaubriant a été promu préfet par un gouvernement qui 





aurait dû l'envoyer devant la justice du peuple, on mesure 
tout le chemin parcouru par ceux qui ont rompu l'unité fran. 
caise et qui se jettent, à leur tour, dans les bras des hommes 
de Wall Street. 


Cette trahison soulève l'indignation de nos populations restées 
fidèéles à la patrie. 

Alors que certains s'efforcent d’accréditer le mensonge que 
les communistes ont commencé Ja résistance à l'ennemi seu'e- 
ment après l'entrée en guerre de l'Allemagne contre l'Union 
soviétique, elles 6e souviennent que Jules Auffret, Maurice Gar- 
dette, fusillés à Châteaubriant, furent arrêtés en 1939 par ordre 
de Daäladier et livrés aux bourreaux, que d’autres, arrêtés en 
juillet et en octobre 1940, furent également livrés aux hitle- 
riens. 

M. Lecornu, qui, en sa qualité de sous-préfet, dressa en octa- 
bre 1941 la liste des otages de Châteaubriant est aujourd'hui 
préfet du Doubs. Lecornu se réjouit sans doute à l’idée que 
bientôt l'approbation de votre projet lui permettra de retrouver 
des collaborateurs qui, moins favorisés que lui, n’ont pas recu 
les postes de confiance auxquels M. Queuille et ses prédéces- 
seurs les destinaient. 


Au cours d'une séance du conseil général du Doubs, Lecornu 
a insulté nos héros en déclarant que la plupart des détenus 
avaient refusé de marcher contre l'Allemagne. 


Lecornu reprend l'insulte de l'officier nazi qui, après la fusil- 
lade de nos héros, répondit à la protestalion du fossoveur 
indigné de voir un nazi mutiler le corps d'un glorieux martyr: 
« Kommuniste, pas Français ». 


Comment Lecornu 6e gênerait-il quand ses maîtres insultent 
les camarades de Charles Michels, de Guy Môquet, en les trui- 
tant d'agents de la cinquième colonne ? 


Comme ceux du procès de 1943, de Chäteaubriant, de Nantes, 
si tous nos héros vivaient encore, continuant le même combat, 
ils eeraient accusés aujourd'hui, comme nous le sommes nous- 
Inéimes, d'être des agents de l'étranger. 


Lecornu, préfet d'un gouvernement de misère et de réarme- 
ment des anciens soldats de Hitler! Voilà votre fidélité aux 
engagements inscrits dans la charte de la Résistance. 


Quand on voit l'abandon de toute sollicitude à l'égard des 
veuves et des orphelins de nos héros, alors que l’on prépare 
des réceptions ofAcielles à ceux qui ont commandé et dirigé le 
crime, on comprend pourquoi vous décorez un aventurier trafi- 
quant et achetant les consciences de vils politiciens. 


L'affaire dite des généraux a montré, en effet, combien sont 
corrompus Ces hommes qui insultent les patriotes, le peuple 
et le parti qui mène courageusement et fidèlement la lutte pour 
l'indépendance de la France et pour Ja paix: le parti commu- 
niste français. 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Gouge ? 


M. Henry Gouge. Volontiere. 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse de le faire à ce point de 
votre exposé, d'autant plus que mon interruption est, en réalilé, 
destinée à répondre à M. Grenier qui voudra bien me permettre, 
puisqu'il avait interrompu M. Quilici, de lui donner quelques 
précisions sur la manière dont les faits sont présentés par le 
parti communiste français. 


M. Grenier a dit que Marshall était libre. Mashall à été 
condamné à la peine de mort, commuée en une peine de quinze 
ans de travaux forcés, Libérable en 1960, il purge encore Ja 
peine des travaux forcés. 


Quant à Dutilleul, il n'a er fait l'objet que d'une mesure 
au titre des grâces générales du 14 juilet 1949. En effet, l'ar- 
rêt qui le condamnait à mort ayant été cassé, il est repassé 
devant la cour de justice qui l’a condamné à cinq ans de tra- 
vaux forcés, IL a été libéré en raison de l’imputation, sur €es 
cinq ans, des huit mois de détention de fait antérieure au man- 
dat de justice. Et je répète qu'il n'a bénéficié d'aucune mesure 
de grâve personnelle, I lui a été seulement fait application 
d'un décret général visant tous les détenus. 

Je tenais à apporter ces pes à l’Assemblée pour mon- 
trer avec quelle prudence il y a lieu d'accepter certains exem- 
les qui sont donnés en séance. (Applaudissements sur cerlains 

nes à gauche, au centre et à droite.) 


Et je m'excuse encore une fois auprès de M. Gouge de l'avoir 
interrompu. 
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M. Fernand Grenier. Me permettez-vous, monsieur Gouge, 
d'intervenir à nouveau ? 


M. Henri Gouge. Je vous en prie. 
M. le président. Ia parole est à M. Grenier, avec la permis- 
sion de l'orateur, et avec l'autorisation du président, 


M. Fernand Grenier. Je veux simplement poser deux ques- 
tions à M. le garde des sceaux. 

Vous reconnaissez, monsieur le garde des sceaux, que Dutil- 
Jeul, condamné à mort, est maintenant libre ? 


A l'extrême gauche. Et d'un en liberté! 


M. le garde des sceaux. Je reconnais que l'arrêt qui le caa- 
dumnait à mort a élé cassé, 


M. Fernand Grenier. Dutilleul, condamné à mort, est-il libre, 


oui ou. non ? 


M. Pierré-Henri Teitgen. Il n'a pas été condamné à mort, 


M. le garde des sceaux. Je répèle que l'arrêt à élé cassé: 
bulilleul n'a donc jatnais été condarmueë à mort, 


M. le président de la commission. L'arrêt est nul. 


M. Fernand Grenier. Je ne constale qu'une chose: Dutilleul, 
condamné à mort, est libre. 


M. le garde des sceaux. Il n'a jamais été condamné à mort. 
(literruplions à l'extrème gauche.) 


M. Fernand Grenier. Si. 


M. le président de la commission. L'arrèt est cassé, il n'existe 
pius, 


M, le garde des sceaux, L'arrût est cassé, Dulilleul n'a donc 
jamais éic condamue à mort. 


M. de Moro-Giafferri. Ur arrût cassé n'a aucune valeur, c'est 
judiscutable, 


M. Jean Minjoz. Il est identique à un jugemeat modifié en 
appel et vous le savez bien, monsieur Grenier. 


M. Fernand Grenier. Il n'en est pas moins vrai, aux veux de la 
population de Saint-Denis, qu'un dénonciateur de patriotes est 
en hberté et que lautre le sera bientôt, Voilà ce qu'il fallut 
dire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le garde des sceaux. L'autre le sera dans dix ans. 


M. de Moro-Giafferri. Ce que vous ne. pouvez pas préleadre, 
monsieur Grenier, € est que la liberté de Dutilleul soit le résul- 
tit d'une grâce. 

J'avais été très ému de ce que vous aviez dit. J'ai voulu me 
renselgner, Si des hommes avaat commis le crime que vous 
avez indiqué avaient été grâciés par la chancellerie, le fait 
aurait été de nature, je l'avoue, à nous faire reviser notre 
opiniom sur le projet de loi d'atmnistie. 

Ur, nous apprenons que, contrairement à ce que vous avez 
cru... 


* 


M, le garde des sceaux. Non seulement cru, mais dit, 


M. de Moro-Giafferri. .. Dutilleul est libre, non pas en vertu 
d'une gräce, mais en raison d'une décision judiciaire rendue 
par une cour de justice. 

Il était indispensable de le préciser. C'est une question de 
Jumine foi. 


M. Yves Péron. Voulez-vous me permettre quelques mots, 
monsieur Gouge ?.… 


M. Fernand Grenier. Je n'ai pas fini, mon cher collègue. 
. M. le président. Monsieur Péron, il y a déjà. en effet, un 
lulerrupteur. 

La parole est à M. Grenier. 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 











4 NOVEMBRE 1950 7461 

M. Fernand Grenier. Dufilleul avait commis des crimes au<<i 
graves de ceux de Marshall. L'un était le maire, l'autre le pres 
nuer adjoint, et tous les deux étaient les labora s les 
plus immédiats de Doriot pendant Foccupation. 

Fous les d IX ont l 10 { ill MAIRIE { itain {a 
patrioles qui ne soft pas reuirés i! s ont «t { 1 
soil fl) its en d p ri ill nf}. \o Î les à Î<, UF: 4 { Hotiil ] L 
aurait-dûù ètre fusilie, est actuellement en Hbx 

Quant! à Varshall, il n'y d pas eu de vice de forme Ha été 
cotrdarmri ü mort, sa peine à ele cornimuee en la peine des 
{ravaux forcés à perpétuité, puis à ceile de quinze ans de tra- 
vaux forcés, Ce sont encore des faits, 

Pourquoi ai-je dit que nous pensions qu'il était libre ? 

Lorsque, après l'incarcération d'un jeune homme de Saint. 
Denis, arrèté pour avoir refusé de iler au moment où nous 
rendions hommage aux morts de la Résistance, lors du départ 
des conserits, nous sommes alés à la prisoe de Fresnes où était 
auparavant détenu Marshal ot où, d'ailicurs, on ui faisait 


comme comptable ure vie plutôt douillette, sans compter tout 
ce qu'il pouvait recevoir du dehors on nous à dit: « Marshall 
n'est plus ici ». Et comme nous insistions pour savoir S'il avait 
été transféré dans une autre prison, le gardien nous a répondu: 
« Oh! il est probabiement libéré, comme tant d'autres. » 


M. le garde des sceaux. l'robaih'ement! 


M. Fernand Grenier. Voili 


pourquoi, en toute bonne foi, j'af 
pu dire que Marshal était libre. 


j 


D'ailleurs en vertu des articles 9 et 17 de votre projet de 
loi vous avez reconnu que vous pourriez le gracier, Vous l'avez 


dit. 


SI donc je n'étais pas jatervenu. peut être Mar hall aurait il 
bénéficié de la grâce. Mais du fait que j'ai soulevé le scandale, 
sans doute reculerez-vous, Cependant Il y en à bien d'autres 


que vous pourrez gracier, 


M. le garde des sceaux. Un de Vos camarades occupant la 
tribune, je m'excuse de ne pouvoir poursuivre un tel débat 
uvèe vous, en ce moment, Muis je n'ai jamais dit ce que vous 
me failes dire. 


Vous aviez apporté ici des faits qui sont faux. Je me suis 
borné à les recUler, (Erclamalions à Certréme gauche.) 


M. Fernand Grenier. Non, ces faits ne sont pas faux, 
* 
Des deux dénonciateurs de patriotes, lun est en liberté et 
l'autre, condamné à mort, sera en Hiberté le plus rapidement 


possible si voire projet de :oi est voté, 
M. le garde des sceaux. {ei n'a rien à voir, 


M. Fernand Grenier. Tele est La vérité, et c'est ce que Îles 
résistants de Saint-Denis, indépendamment de toute opinion 
politique, n'acepteront jamais. 

La her de Saint-Denis demandera des comptes, pen- 
dant la campagne électorale, à ceux des parlementaires qui 
accepleront de laisser Hbérer les dénoncialeurs de patriotes, 
(Applaudissements à l'ertrème quuche ) 

Et je promets une belle conduite de Grenoble à ceux qui 
essaieraient de justitièer pareille mesure 


M. Yves Péron. Monsieur Gouge, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, à mon tour ? 


M. Henri Couge. Volontiers. 


M. Yves Péron. Depuis trois jours, on soutient jci que Île 
texte que nous discutons ne doit pas permettre d'amnistier des 
dénomeciateurs, 

Je profite donc de l'incident pour poser la question sui- 
vante: 

bDutilleul est maintenant libre. Qui peut contester qu'en appli- 
cation de l'article 9 du projet de loi, S'il est voté dans sa rédac 
tion actuelle, Dutilleul non seulement restera libre, mais rede- 
viendra un citoyen ? 


M. Bertrand Chautard. Il s'agit seulement de la grâce amnis- 
tiante. Pour le reste, un décret est nécessaire, 


M. Yves Péron. Il redeviendra un citoyen. En effet, l'article 
ÿ est ainsi conçu: « Peuvent Ctre admis... », 
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M. Bertrand Chautard. « l'euvent être admis » et non « 
&itni! 


—. 


seront 


M. Henri Bourbon. On vient de donner un exemple. 


M. Yves Péron. « l'euvent être admis par décret au bénéfice 
de L'amnistie les condamnés pour faits définis à l'article 4e de 
l'ordo e du 2 novembre 4944 où à l'article {* de l’ordon- 
I Ï 5-07 du 29 mars 1945, à condition... » — et ce sont 
| ul ditions — « 1° qu'ils aient été frappés, à titre 
p' oit d'une peine d'amende seulement, . Soit d'une 
] l live de Jiberté, assortie ou non d'une peine 
ul expiration avant le 1% janvier 1950 ou dont 
| ! ( te tenu des mesures de gràce intervenues, n ex- 
Ci } {roi is: 20 que la condamnation soit devenue défi- 
! qu n'aient fait l'objei d'aucune autre condam- 
1 à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour 
C1 1 délit, » 

C'est le « Dutilleul est libre; c'est-à-dire qu'il dépend main- 
termant du garde des eaux d'en faire un ciiqyven, 


olument ! 


M. Marc Dupuy. Ai: 


choses l'une. Ou votre texte ne 


varde des sceaux ne 


M, Yves Péron. Or, de deux 


U ihaitez 


à: l I \ dire el vou que [ 
| | des armes que vous lui donnez, ou, au €con- 
l ( us lui donnez ces armes pour qu'il puisse s'en servir 
et, ! équent, vous lui permettez de faire de Dutilleul un 
{ 

[RIP l'autre, qui peut contester que, Si le texte est voté 
{ à rédaction actuelle, en application de l'article 17 on 
! | ettre Marshall en liberté ? 

Eu effet, l'article 17 est à si rédigé : 

« { les que soient la nature de la peine et la durée restant 
à co tout condamné pour des faits définis à larticle pre- 
iier de l'ordonnance du 28 novermbre 1944 ou à l’articie pre- 
mier de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 1945 pourra être 

; Î inticipa Oo!) » 

\ous avons pris l'exemple de Saint-Denis; il est certain que 


vous pourrez faire de Putilieul un citoyen et libérer Marshall. 
* Il est bon que ces faits.soient établis incontestablement devant 
l'Assemblée nationale, afin que vous sachiez exactement ce que 
| faites, (Applaudissements à l'extrême qauckhe.) 

M. de Moro-Giafferri. Puis-je rmettre, à mon tour, une 


Observation ? 


me fi 


M. le président. Très brièvement, car il n'est pas possible que 
l'interveotion de M. Gouge soit ainsi interrompue. 


M. de Moro-Giafferri. Je me permets de signaler, monsieur le 
president, que nous sommes au point crucial du débat, 


M. Péron, avec son habileté ordinaire, 
Mme Madeleine Braun, Sa sincérité! 


M. de Moro-Giafferri. ..a justement précisé ce qui pourrait 
faire hésiter à adopter le texte proposé. J'avoue, quant à moi. 
qu'à la commission je n'ai pas voté J'article 9 sans une cer- 
laine hésilalion. 


IL est exact que les deux misérables dont on vient de citer 
les cas pourraient, aux termes de notre projet, bénéfñcier de Ja 
grâce ammnistiante. 


M. Fernand Grenier, Très bien! 

M. de Moro-Giafferri, Il est bien entendu que celui même qui 
à été gracié — je ne sais ni par qui, ni dans quelles condi- 
tions, et je n'ai pas, quant à présent, le goût de le recher- 
cher h 


M. le garde des sceaux. Il n'a pas été gracié: il a fait l'objet 
des grâces générales du 14 juillet, 


M. de Moro-Giafferri. Raison de plus! 
M. Yves Péron. Ainsi la grâce géntrale n'est plus une grâce! 
M. le président. Monsieur Péron, je vous en prie! 

. 


M. de Moro-Giafferri. celui qui a été gracié, disais-je, pour- 
fait bénéficier d'une gràce amnisttante. 





Pourquoi avons-nous voté l’article 9 ? Parce qu'on ne yet 
pas prévoir l’universalité des cas. Mais, comme jil a dé: 4 
indiqué en 1879, lorsque, pour la première fois, la grâce à È 
tiante a été votée ici, par dérogation à ce que nous 


A - e] 
admis en ce qui concerne les grâces ordinaires, la gr « 
dépendrait pas du Conseil supérieur de la magistrature: 41 
dépendrait du garde des sceaux et, à première vue, ce serait 


choquant. 

En réalité, c'est utile, parce que le garde des sceaux, c'e 
le Gouvernement et parce que le Gouvernement est sou l 
contrôle parlementaire. 

Voilà pourquoi nous avons admis cet article. 

Et que l’on sache bien que si, en effet, les deux personnes 
dont les crimes ont été si opportunément rappelés étai : 
ciés, il y aurait iei un garde des sceaux à qui, unanin 
l'Assemblée demanderait des comptes et ferait des re] 


M. Yves Péron. Ce n'est pas exact. 
M. Marc Dupuy. On sait ce qu'en vaut l'aune! 


M. Yves Péron. En tout cas, je demande que l'on établ la 
répertoire des traitres que cela peut viser. H faut mettre des 
noms sur votre politique. 


M. Henry Gouge. Les faits que je viens de citer, le: 
de e2 policier toujours en aclivité, de ce sous-préfet à : 
ment préfet confirment les inquiétudes et les déclarations = 
cises de nos collègues Péron et Grenier. 


Je reprends maintenant mon exposé. 


Le 22 octobre 1941, à Châteaubriant, après la désign 
des Mme Kérivel, internée au camp de Choisel, à 
teaubriant, avec son mari, qui venait d'être placé dans 
baraque avec les autres prisonniers qui devaient être tran<por- 
tés par les camions allemands à la carrière tragique, fut auto- 
risée à rester un moment avec son mari, courageux capitaine an 
bornage au port de Basse-Indre livré par Lecornu aux nazi. 
Au moment où le lieutenant traître Touva vint signifier À 
Mme Kérivel que l’entrevue était terminée, cette courac 
patriote s'offrit en otage à la place du jeune étndiant de 
sept ans Guy Môquet, « Laissez vivre cet enfarit et prenez 
cormme olage à sa place », déclara Mme Kérivel à Foffi 
offrant sa vie pour sauver celle de l'adolescent qu'un ol 
cier S. S. devait injurier après sa mort. L'officier ne répondit 
pas et renvoya cette héroïne. 


otages, 


Mme Kérivei à courageusement supporté la douleur dn ere 
commis par les nazis. Elle continua le combat dans la r'°s- 
tance. R 


Aimée, honorée par toute la population de ‘Basse-Indre, 
marins, métallurgistes, ménagères, ouvrières, patriotes qui lut- 
térent à ses côlés, elle n'a jamais recu la Légion d'honneur où 
d'autres décorations que l’on cisait destinées aux héros. 


Ceux qui ont décoré Peyré tiennent à conserver les gens dont 
ils ont besoin pour tenter d'imposer leur politique contre le 
peuple. 


Le département de la Loire-Inférieure a durement souffert de 
l'occupation nazie et des traîtres. Les populations des villes 
des campagnes ont maintes fois prolesté contre la lenteur 
l'épuralion et les mesures tout à fit illusoires qui ont épargné 
les gras collaborateurs. 


Ce département où tant de crimes nazis [urent commis voit 
avec indignation le retour des vichyssois notaires, L'ancien 
maire de Nantes, Orion, qui, sous le règne des nazis et de Pétain 
reçut de ce dernier la francisque pour avoir servi le vieux trai- 
tre et l'occupant, est aujourd'hui remis en place. 


Abe! Durand, qui ässura Pétain de sa fidélité et aurait voulu, 
sans succès du reste, y associer le département, et qui glorilix 
les criminels de la L. V. F, lancés contre notre glorieuse allie 
l'Union soviétique et son héroïque armée rouge, est lui ati 
dre à la direction de la gestion départementale au conseil 
général. 


Les appels du comité départemental de Ja libération de la 
Loire-Inférieure ne furent pas écoutés. Dans eette région où, 
en plus des fusillades et des déportations, les bombardements 
firent de nombreuses victimes, des Français indignes se sont 
Inis au service de l’oceupant pour construire ces blockhaus et 
ces ouvrages de guerre, 


Plus de 2.000 individus ou sociétés, exactement 2008, avaient 
été reconnus coupables de cette collaboration. Les arrestations 
cessèrent rapidement et les collaborateurs furent libérés. 
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Les prolits illicites ne furent pas saisis pour la glupart et les 
taiitres qui avaient seævi l'occupant ne furent pas inquiétes, 

Parmi ces individus se trouvait le nommé Berthaud du Marais, 
ehcf de la milice. Libéré, il va sans doute reprendre du service 
dans la nouvelle « garde terriloriale ». 

Charles Garice, vice-président du francisme, membre du 
groupe Collaboration, nommé par Vichy adjoint au maire de 
Saint-Nazaire, à été, lui aussi, libéré. 

Fonteneau, qui à publié et diffusé des éerits pro-alfemands, 
a été également libéré. 


La liste est fort longv2. 


> TU LU la y - 1 + ni 
Ouant aux canstructeurs du mur de l'Atlantique, ils 6 . 
nuent à exploiter honteusement fes travail vs dont ils ont 
retiré d'énormes bénélices en les plaçant sous la balte nazie. 


ex-maire de la Baule. constructeur de blo:khaus sur 

la cote entre le Pouliguen et Pornichet n'a jam 
Les responsables des entreprises Broux Pierre, Le Bilhon. 

Jules Corbe. Xavier-Pierre Ricordean, et Û I 

des blockhaus, creusèrent des tranchéæs et bâtiren 

ét OUVIOLCS antichars le I no de l'Atiantique sont en liberte 


De même, les constructeurs de l'énorm 


] hase sous-marine, 
Tous ces collaborateurs ont trouvé dans le département un 


défenseur qui, comme eux, s’est mis au service de Foccupant 


nazi. Cet entrepreneur qui a profité de l'occupation pour encalis- 
ser des bénéfices, est aujourd'hui membre du Gouvernement 
qui séelame l'amaistie pour les collaborateurs. 

M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 


que. à la jeunesse et anx sports est, Jui aussi, l'un des cons- 
tructeurs du mur de l'Atlantiqui 


A ce titre, il fut condamné à ure amende de ?0 millions de 
francs et à une confiscation de 28 millions solidairement avec 
son associé, M. Padiou. 


M. le gerde des sceaux. il était prisonnier de guerre, vous 
pourriez le rappeler. 


M. Henry Gouge. Je vais en parler, monsieur le ministre. 

L'entreprise nantaise de travaux publics et paysagers, diri- 
cée par MM. Padiou et André Morice, travaillait pour le compte 
des occupants allemands. La participation de cette entreprise 
aux travaux de défense de la Wehrmacht la rend également 
coupable de provocation aux rombreux bombardements qui 
tentérent de détruire le mur de PAtlantique et firent de normn- 
breuses victimes dans le département. 


M. André Morice a vu le Comité supérieur de confiscation 
des profits illicites dimiouer Ge 60 p. 100 le montant de ja 
confiscation et de l'amende, 


Certes, M. Morice a des amis qui ont mis tout en œuvre avec 
lui pour que la protestation des patriotes ne soit pas écoutée. 
Le parti de M. Morice S'y entend pour faire jeler en prison Îles 
patriotes qui luttent pour Findépendante de notre pays. 

Le patriote Blot, ouvrier nantais, appartenant à la courageuse 
corporation du bâtiment, est jeté à la prison de la Santé. H est 
inalatde depuis cinq mois et son état ne cesse de s'aggraver. 
L'épouse de cet honnète travailleur est dans une clinique où 
elle attend un béhé et le secrétaire d'Etat M. Morice o<e ensuite 
parler de son œuvre pour assurer le travail aux populations 
Jaborieuses ! 


Sans doute nous dira-t-on que M. Morice n'était pas en 
France au début de Foccupation nazie. Mais à son retour de 
captivité, fin octobre 1943, et après sà démobilisation survenue 
le 9 février 1944, il n'a pas désavoué la gestion de son associé 
et ne l'a pas quitté. Bien an contraire, le 30 décembre 1943, le 
capital de la société a été augmenté. Le 17 janvier 194, 
M. Padiou a été admis à la: gérance de l'entreprise conjotnte- 
ment avec M. Morice. 


M. le garde des sceaux. Il l'avait Quiltée. 


M. Henry Gouge, A partir de cette date, les gérants de l’en- 
treprise perçoivent non plus seulement les appointements régu- 
liers, mais une rémunération calculée sur le eéhüffre d'affaires, 
une somme fixe de 120.000 francs par an et une part des 
bénéfices, 

La participation de M. Morice à la société travaillant pour les 
Aliemänds est nettement établie, 

La société ne se contentait pas d'effectuer des travaux pour 


les Allemands; elle fournissait du travail à des sous-traitants, 
ce qui veut dire qu'elle recrutait pour les Allemands. 











Ainsi, non seulement M. Morice a encaissé les bénéfices 
réalisés pendant son absence, après avoir su qu'ils étaient 
amassés au titre de la collaboration, 1 s, à son relou] | 
a activement participé au travail de l'armée d'oceupatron qui 
faisait construire les ouvrages de la Wehrmacht, 

Je } nnetr les pr IVé ] il t ju \ | a 
ot 

Voict e Jeltr écrile par NI A 6 Mori À e en! 
prise travaillant SOUS Ses oruIes pol le Copie uvs \ 
Inathis… 

M. de Moro Giafferri. Vous ou ù faire M André 
\! ! fn (! » \ | 4 V4 { rlo ! { }t * 
terres, {i AL 

Q l tel rm , \, 
P jant X n il« »n le laut en I ( 

M, le garde des sceaux. Je l'ai déjà fait tout à 
l'heure à M. Gouge. 

A l'extrême gauche. M. Morice n'a qu'à être ] it 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission. C'est 
une question de courtoisie, 


M. Yves Péron. En tout cas, M. Morice a déjà trouvé un 


M. Louis Noguèëres. Vous aussi, vous avez trouvé un avocat, 
Aiors, jé vous en prie, n'insistezZ pas 

M, Yves Péron., M je iis pa ipable, 1 \ nfon- 
dez pas avec André Morice, (Applaudissements l réme 
4 tuchAe ) 


M. Louis Noguèëres. Je vous en prie, vous avez Cté heureux 
d'étre défeniu pa M e Moro-Gia 


M. Yves Péron, Absolument pas 

M. Louis Noguèëres. M. de Moro-Giafferri vi \ assez défendu 
pour que vous puissiez aut taire cred 

M. Yves Péron. C'est un: exactitude et jt lemande à M. le 
Moro-Giatfermi de la continuer 

M. de Moro-Ciafferri. 1] est exact que je n'ai pas défendu 


M. Péron. (E re Lan lions à l'extrême {Jdidt Le.) 


M. Marc Dupuy. Alors que signifient les remarques qui vien- 


. 1 
nent d'elre faites ? 
M. Louis Noguères, Vous le savez bien. 


. M. de Moro-Giafferri. Mais, si je n'ai pas défendu M. 
} espere qu on mme rendra celle justice que j'ai défendu, « 
! } 

| aoibbreux comimunistes dont j'ai admi 
le courage pendant occupation. 


IUT INOft Cœur, de 


Je considère d'ailleurs que c’est une des plus belles pages 


Ccarricre profs sshAHiele, 


Je veux dire simplement ‘que Île ‘ait d'avoir un avocat ne 
démontre pas nécessairement que lon soit eoupable, 


M. Yves Péron. Je voulais simplement démontrer qu'il aurait 
Mieux valu que ce débat-là eût Leu devant un tribuoal, ce 
qui aurait permis à M. Morice d'avoir un avocat. 

W. de Moro-Giafferri. |: d'avoir un 


n'est pas 
Li mn? 


avocat, n il est con!o ne à icquité.. 


M. le garde des sceaux. Et à ja tradition parlementaire, 


M. de Morco-Giafferri. 


qu'on Soit mis en mesu de so 
défendre. 


Vous avez dit des chose qui seraient graves si elles étaient 
exactes, conire un membre du Gouvernement, qui n’est pas 
présent el qui n'a pas été averti, 

Le Journal officiel, et peut-être les 
demain des inputalions dont M. Mori 
dre devant le Par'ement. 


Î UTNAUX 


publ ront 


e n'aura pas pu se défen- 


M. le président. L'incident est clos. La parole est à M. Gouge. 
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H. Henry Gouge. Je regret! Pour Ia part, d'entendre décla- Les patriotes sont indignés d'uue telle décision. Le comité 
pet qu'il s'agit de faits nouveaux, départemental de libération a publié la déclaration suivante 
! 8e que jai dit de elle affaire, tout ce que Je vas « Les représentants du comité départemental de libérat a 
et citer à été pubié, Cela est cognu du public; 1 en a membres du comité de confiscation des profits illicites éle, 
‘ paré dans la presse une protestation véhémente contre l'inadmissible décision price 
par le comité supérieur de confiscation des profits illicites da 
M. Paul Hutin-Desgrées. [his quelle presse ? diminuer de 60 p. 100 le montant de la confiscation et de 
l'amende infligées à l'entreprise nantaise de travaux publics et 
M. Henry Gouge. .. et M. Morice le sait très bien. C'est pour- paysagers dirigée par MM. Morice et Padiou et en font juge 
[RUE lidaire l | ojet d'amniste aux collaborateurs il L'opinion publique. 
surait 111 etre th }untif | hu e Tres bien! tres bien! {1 Leur protest ition est d'aut in! plus justifiée qu'elle s'appuie 
P'ENTENE: WEEe sur a connaissance complète au dossier, lequel aurait dû 
J | lettre d | Irep nantaise de trans i1X publi s et etn\woyer MM. Morice et Padiou devant ja Cour de ju<Uce, ” 
MUR F iuresstre =i ju 1954 à Mine veuve Marchais, Cette déclaration est signée de MM. Brodcoorens, Legrand et 
0e. 66 33 2070, 8 ER Maille 
Madame, nou iVUM l'avantage de vous accuser bonne | 
! lin de Votre lettre du 12 juin et nous Volils AVISONS que, M. le garde des sceaux. Ils sont donc trois ! 
notre detnande, 5 orgatisaltion Jodt étabiit actuellement un 
( maple exact des sommes qui vous sont dues, après rectiti- M. Henry Gouge. In #flet, ils sont trois, C'élaient les mermbres 
cation des différentes factures que nous avons soumises. du comité départemental de libération... : 
Des que ce mple nous parviendra et sera couvert par D = : - 
| dL nes Te por lan < US réglero S défi il va M. le garde des sceaux. Ce comité ne comptait que trois 
: ! ion: À : re Tectu | nés k ‘ re É à Mo Ieimbres r. 
mtee pour les lravaux el ies pa vous à Donges et à o11- 
‘ 
“: . . * 1 « 
! : M. Henry Gouge. …. qui appartenaient également au Comté 
Not pou ns de notre m IX, vous n'en doutez pas, ie de confiscation des prolits illicites. Car les membres du Comité 
I ‘nent dt pin es facture départemental de libération ne faisaient pas fous partie du 


Espérant être en mesure de vous régler très prochainement, 


Nous Vous prions de croire, madame, à l'assurance de nos 
den d sutSs uliment 

L'administrateur: sigmié: Morice. 

P.-S Nous profiltons du présent courrier pour vous 
adresser une facture de carburants de 4.450) francs dus par 


Vous, Cette facture, ainsi que ceiles précédemment envoyres 
J 


él non réglées, Vieodra en déduction du prochain règlement, » 

Voici uoe deuxieme lettre adressée encore le 10 mars 1944 
x M. Audré Moi ‘a celle entreprise Marchais : 

Mes ul Hous Vous remetlons sous ce pli chèque 

n° 4.594,24 de {518 francs, que nous adresse pour vous la 


S. EE, G, FE. R, €, 0. Vous trouverez également avis de règle- 
ment, décompié de 3.964 franes. 


loutefois aous vous signalons que la facture de 3.343 francs 
(l lutte n'etait pis ] )] te. 


Nous vous prions de croire, messieurs, à l'assurance de 

hos seutincuts distingués, 
« I. ii nistrateur : Signé : Mo: P, » 

Entin pour prouver qu'il y a eu jusqu'au bout, c'est-à-dire 
jusqu la libération, collaboration de cette entreprise et de 
es administrateurs, de M. Morice par conséquent, voici encore 
une autre lettre adressée Je 24% juiilet 1914 à Mme veuve Mar- 
chuis, avenue de la Loire, à Rezé: 


Madame, nous suivons avec le même intérêt que vous la 
question des reglements de Donges. Nos dossiers sont partis 
à Angers, pour être soumis à la signature de l’ancien directeur 
des (ravauix qui à quitté Donges pour Angers, 

« Faute de carburant nous n'avons pu nous rendre sur place 
pour häter la signature des dossiers; nous en sommes d’ailleurs 


a notre troisième lettre de rappel. 


« Maiis çee que nous Pouvois Vous affirmer. madame, c'est 


que vous ‘rez pavee sur la première rentrée de fonds, aussitôt 
que le dossier de réglement définitif nous sera parvenu. Nous 
l'atlemdons d'un jour à l'autre, 


« Nous vous prions d'agréer, midaine, l'assurance de nos 
seutuments distingués, 


« L'administrateur: signé : Morice. » 


Après la libération, cette affaire fit un certain bruit et, malgré 
les protestations de M. Morice, par décision du 21 décembre 
1943, MM. Paliou et André Morice, gérants solidaires, furent 

ndamnés par le Comité de contiscation des Hem illicites à 
verser 38 millions de francs au percepteur de Nantes. 

Mais, M. Morice à des amis qui pensent que leur politique 
l'hommes décidés à une nouvelle collaboration avec 


capilalistes étrangers. 


Le conseil supérieur de confiscation des profits illicites a 
diminué, comme je l'ai indiqué, de 60 p. 100 le montant de la 
cunliscation et de l'amende infligées. 








Comité de confiscation des profits illicites. Vous pourrez faire 
verilier, 

M. André Morice n'hésite pas à proclamer publiquement son 
innocence et en donne pubiicité dans son journal hebdomadaire 
intitulé Démocratie 


Son article lui a attiré une réponse insérée dans le journal du 
Front Nalional, dent Fun des fondateurs est mort en dépor- 
lation. 


Voici cette réponse qui n'est autre qu'une lettre de Mme veuve 
Marchais, correspondante à laquelle M. Morice adressait les 
lettres que j'ai lues tout à l'heure, et dirigeante d’une entre- 
prise pour Jaquelie M. André Morice servait d'intermédiaire 
ans les travaux effectués pour les Allemands : 

« A, M Morice, député de la Lore-Inférieure, 

« Monsieur, faisint suite à l'article que vous avez fait paraître 
dans le journal Démocralie, je me permets de vous faire part 
de la surprise que m'a Can<sée la lecture de cet article, 

« Vous oblenez, dies-Vous, ün abattement de GO p. 100 sur 
le montant des profits ilicites de votre entreprise et « vou: 
cles personneïleraent hors de cause ». Voi'à qui est bien ! 


« Votre correspondante, Mme veuve Marchais de Rezé, es 
condamnée, eile, à lindignilé à vie, à la confiscation totale d 
ses biens présents et futurs, à 2.500.000 francs de prolits illicites 
et amendes. 

« Vous pourriez croire qu'une pareille condamnation est là 
conséquence logique d'un fait grave: voyez p'u'ôt. 

« Mon mari travaillait pour les Allemands sous les ordres ou, 
si vous préférez, avec la collaboration d'une entreprise pilote, 
en l'occurrence FEntreprise nantaise de travaux publics et 
paysagers, direction MM. Morice et Padiou. I n'était qu'un 
simple sous-traitant: quelques millions de chiffre d'affaires, et, 
qui plus est, pour mon malheur, mort dans un bombardement, 


« Me voilà veuve avec trois enfants, sans appui, sans défense ; 
jugée solidaire de mon défunt mari, j'ai encouru une condarn- 
nation infamante,. 

« Que penseriez-vous, monsieur le député, si un jugement 
aussi inique frappail Votre innocente épouse ? 

« J'admire la confiance et le respect que vous manifestez aux 
institutions de Votre pays, Je vous comprends. 


« Moi, je les juge un pen à travers les fables d'un célébre 
moraliste. Sans doute, me comprendrez-vous aussi, 

« Vous faites de la politique et vous vous occupez sérieuse- 
ment de votre mandat », dites-vous. C'est une profession de 
foi. Vous failes Votre devoir en conscience, 


« Cela me met d'ailleurs plus à l'aise pour vous exposer ma 
requête, persuadée que je trouverai chez vous une compréhen- 
sion particulière. 

« Mon cas est tellement intime et solidaire du vôtre qu'il 
n'est pas logique qu'il soit sanctionné différemment, Le comité 
supérienr ne peut pas dissocier nos deux dossiers, Qui, sinon 
vous, }ourrait, par une intervention Kégale, obtenir la revision 
de mon procès ? 











PR Let 20/8 0 RES 


Pere 


AS RS 








—— 








ASSEMBLEE NATIONALE — 1° 


SEANCE 


DU 4 NOVEMBRE 1950 7465 


— —_— 





Vous savez tn toute conscience que ma cause est juste et 
. ce n'est que mérite de la défendre. L'adimiration et le res- 


« 


t que vous portez à nos institutions vous sont un gage de 
rcussite; le souci de bien faire de l'homme politique que vous 
{te voits impose de combattre toutes les injustices, et particu- 
jerement celles scandalisant votre circonseriplion; enfin et 
surtout, Ja satisfaction qu'éprouve un hormine de bien de faire 
3, hien me semblent des éléments suffisants qui laissent 
: wurer que votre action pour moi aura des conséquences heu- 
Jeusces. 


bevant le sort pénible que ie subis, pleine d'amertume, 
j'ose croire que vous daignerez réserver une suile favorabie à 
pa demande. Je me liens à votre disposition à toutes fins 
ul les, 

Avec mes 


d'acréer... » 


remerciements anticipés, je vous prie 


Ainsi Mme Marchais, qui à travaillé sous Ja direction de l'en- 
toprise pilote administrée par MM, Morice et Padiou, déclare 
nettement que les cas sont solidaires. Elle ne cache pas son 
mertume et reproche à celui qui à usé de son mandat pour 
Llenir une mise hors de canse d'avoir réussi à dissowier les 


doux affaires. « Mon cas était tellement intime et solidaire », 
t ! 
ni elie. 


Oui, il est pour le moins scandaleux que M. André Morice 
at obtenu une soi-disant mise hors de cause, La condamnation 
devait être plus forte et plus rigoureuse pour celui qui faisait 
excculer les travaux par des sous-traitants, 


M. André Morice s’est empressé d'apporter son adhésion à la 
poluque de ceux qui, aujourd'hui, veulent livrer notre pays 

x fauteurs de guerre étrangers et à leurs alliés de toujours, 
Jes grands capitalistes français. 

M. André Morice à relancé, pour sa publicité dans le départe- 
ment, sans doute avec les bénéfices réalisés sous l'occupation 
en parfaite collaboration avec les nazis, son journal, Le Popu- 
dure de l'Ouest. Ce journal du secrétariat d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports rencontre des 
dflicultés, Les patriotes se détachent d'un organe où préside 
ui ancien collaborateur, 


Mais la solidarité ministérielle se poursuit au delà même des 
ministres, lorsqu'il s'agit de tromper l'opinion pour servir une 
Inauvaise cause, 


M. Claudius Petit, ministre de Ja reconstruction, est action- 
haie du journal La Résistance de l'Ouest, autre journal du 
ccpartement. Et ces deux journaux des deux ministres ont 
pres une association qui fonctionne sous le nom de « Ouest- 
'TeSse 


. M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je suis administrateur du 
pe La Résistance de l'Ouest. En tant que tel, je demande la 
parole. 


M. Henry Gouge. J'ai déjà été interrompu à de nombreuses 
Ieprises. Permetlez-moi de terminer mon exposé, 


M. le président. L'orateur s’y opposant, je ne puis vous donner 
la parole, monsieur de Raulin-Laboureur, 


_ M. Henry Gouge. Les deux journaux de ces deux ministres, 
disuis-je, ont formé une association qui fonctionne sous le nom 
de « Quest-Presse ». Et ces messieurs cherchent ainsi à attirer 
les lecteurs de la Loire-Inférieure pour faire admettre Jeur poli- 
{que et engagent une bataille commune contre les défenseurs 
de la paix. 

La collaboration est devenue force de l'habitude chez ces 
Juessieurs, en particulier chez M. André Morice, aujourd'hui 
secrétaire d'Etat, 


Tout à l'heure, M. le garde des sceaux n’a pas manqué de me 
fire remarquer que M. Morice n'avait pas toujours été présent 
dans son entreprise et qu'il y eut — d’autres orateurs l'ont 
dit — des conditions difficiles, des situations de fait, de soi- 
tisant engagements non volontaires, 

Eh bien! mon! M. Morice préparait sa collaboration et Jes 
p'isonniers de guerre du département n'ont pas manqué de le 
au signifier. En voici une preuve, produite également dans 


da presse. Les anciens prisonniers de guerre qui attendent 
deur pécule pourront juger les sentiments de ee ministre en 
écoutant la lecture de cette lettre d’un officier, prisonnier de 
Eucrre avec M. Morice: 

« M. Morice, entrepreneur de travaux publics, spécialiste des 
lerrains d'aviation, était prisonnier à l'oflag IV-D, près de 








Dresde. Logea longtemps à la baraque 12 Nord, L'ont connu! 
Jacques Bolo, avocat à Nantes: Baron, notaire rue de FPréss 
sensé, à Doulon: Jean Allard, avenue Pierre-Loti, la Baule... » 


Is logeaient, eux aussi, à la baraque 12 


« Morice est arrivé au camp en juin 1940. Un groupement 
de Nantes Ss'organisa aussitôt, I s'en fit l'âme et adressa à 
Nantes, aux fins de publication dans les journaux, K liste des 
prisonniers hailais. 


« Quand il s'est agi de nommer un président, Morice en fut 
écarté. D'après les bruits cireulant au camp à l'époque, on lui 
reprochait son activité politique avant la guerre. Personnelle 
ment, je ne le connaissais pas avant 1940 et je ne peux donner 
d'avis à ce sujet 


« Au camp, il se lanca aussitôt dans la politique en faveur 


à celle époque et s'en tit le champion, DE avait autour de lui 
quelques fideles dont le nom m'échappe aujourd'hui, Quelques 
le revis secrétaire à lintirmerie du camp. I se 


Jours äpre<, Je 1e 
trouvait dans une baraque à part et travaillait avec un feld- 


webel allemand. Enfin, à la surprise générale, on apprit qu'il 
figurait sur une liste de rapatriables pour raison de santé. 

« I fut Je héros de l'histoire suivante: allant au lazaret 
à l'extérieur du camp, avec le médecin allemand du camp, 


celui-ci s'apereut en cours de route qu'il avait oublié quelque 
chose. Le médecin allemand laissa sur place Morice et revint 
au camp chercher ce qui lui manquait. Survint le général alle- 
Jnand commandant le camp. Voyant un prisonnier français, 
il s'emporla et hurla. Morice le calma en Jui déclarant ceci: 
« J'ai donné ma parole de ne pas m'évader, L'avait-il fait 
vraiment ? Je l'ignore. Pourtant, quand on allait au lazaret 
accompagné, cette formalité n'était pas exigée. 

« L'aventure fut connue au Camp grâce à Morice Jui-mème. 
Toujours est-il que, le médecin allemand revenu, Morice le 
mit au courant l'incident. Que dit le médecin ? Je l'ignore, 
Mais, à quelque partirent pour 
Munster, en vue de leur Morice était du 
nombre, 


temps de Jà, des malades 
rapatriement, et 


« Quelques mois plus tard, on apprenait le retour de Morice 
à Nantes, où il avait repris ses activités, 


« D'autres Nantais pourraient donner beaucoup plus de déuils 


cur les activités de Morice au camp. Leurs notus m'échappent, 
D'autre part, j'ai toujours été à l'écart de certains groupes 
ments, et cela, volon!airement, 


« Personnellement, j'ai été condamné à neuf mois de prison 


pour indiscipline, insultes et autres méfaits. J'avais envoyé 
une lettre elandesline où je parlais des « boches » et de nos 
radios clandestines, 

« Mon témoignage est sincère et sans passion. Néanmoins, 
je Gens à dire mon dégoût et mon écœurement pour les indis 
dividus qui ont pour maxime : la fin justifie les moyens, 


« Signé: Capitaine Lerasle. » 


Ainsi, il est possible de juger ces individus qui n'ont jamais 
oublié leur intérêt personnel et se sont mis au service de Ja 
collaboration. Et voilà pourquoi les patriotes de nolre pays 
s'élèvent avec indignation contre le blanchiment des ecollabo- 
rateurs. 

Votre projet d'amnistie a une paternité de choix, IT apporte 
Ja preuve que vous ne vous sentez pas sûrs de vous-méêmes 
dans votre tentative d'imposer votre politique de misere et de 
guerre. 

En demandant le vote de ce projet, vous envisagez de vous 
adjoindre d’autres collaborateurs, tous les collaborateurs qui 
ont servi Vichy et Hitler. 

Mais nos populations laborieuses, mais le peuple de France, 
Jui, reste fidèle à ses engagements, Et la lutte qu'il poursuit 
fera échec à vos plans qu'il n'a jamais acceptés et que personne 
n'a pu Jui imposer, même aux heures les plus tragiques, alors 
qu'il versait son sang pour sauver le pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je mie permets d'intervenir parce 
que, tout à l'heure, un certain nombre de yersonnes ont cté 


niises en cause. 

M. Morice est membre de l'Assemblée, 1] pourra se défer.dre 
seul. Mais on à mis en cause M. Orion et M. Abel Durand. Je 
tiens, à leur sujet, à informer l'Assemblée qui jugera. 
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Lors des bombardements de Nantes, M. Orion était maire 
ce ja ville. Von Avez M. uouge le sai!, pur une expérience 
cruelle e que furent le bormbardements de décembre 1943 
à Nante M. Orion était à <on bureau, recevant les nouvelles 
et don t I truction Ü saires. A certain moment, on 
est venu lui e qui à femme ctait enterrée sous une maIson 


» {oute la rue. M. Orion 
el ne s'occupa de <a 


»nititillia 4 


femme qui qu'il en eut HiLi avec son devoir, 

J re « | ns à l'Assemblée nationale, sans com- 
ner irt 

M. Abel Durand, Ii, a été arrèté par la Gestapo parce que, 
tomme président du Secours national, il n'avait jamais distin- 
gucé entre es Frangta qu'ils fussent communistes ou appar- 
tinsser.t à d'autres parts, H n'y avait pour lui que des victimes 
des Allemande, qu'il s'agissait d'aider 


1 a été déporté et, s'il n'est pas allé jusqu'en Allemagne, 
. neruents lai le train qui le 
Lr'ansportt à el Belfort. 

M. Orion et M. Abel Durand ne font pas partie de l'Assemblée 
nationale. Par conséqnent, ils Le peuvent se défendre ici. Je 
ne pouvais donc, Idesdatues, mnessieurs, par respect pour vous- 
uémes, ne pus faire celle mise au point. (Anplaudissements à 
divers bancs à guiut he.) 


ile cu Cvt lilaures, 
r t 
lé arrecie à 


/ nl 


drole, au centre € 1 
M Henry Gouge. Je demande la parole, 
Gouge. 


M. je président. La parole est à M. 


M. Henry: Gouge. Je veux simplement indiquer qne les faits 


que j'ai reprochés à M, Onon et à M. Abel Durand sont conLus 
de toute la population laborieuse nantaise, Quant à moi, élu du 
peuple, je ne peux pas oublier que beaucoup de nos cama- 


rades, beau Up de | itriotes furent arrêtés parce que l'un de 
est 


ces deux hommes déclaré fidèle à la politique de Pétain 
et a recu de celui-i Ja franrisque — M. Orion — et parce que 
l'aul M. Abel Durand — !a presse sons l'o cupation l'a indi- 
qui { particulier dans |! journal Le Phare. h | glorifié la 
L. V. F, qui était, non pas une arme, mais un ramassis d'indi- 
vidus dirigés contre alliés el contre les patriotes français. 
[(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ISONS, 


M. le président, La parole est à M. de Sesma 


M. Olivier de Sesmaisons. Me-darmies, messieurs, je ne me 


Souviens, moi, que d'une chose: c'est que j'ai eu un fils torturé 
pat la Gestapo, déporté polil que, et qui mourut pour la France. 
Cela me donne le droit de juger, (Applaudissements à droite, au 
centre el ir quelques bancs 4 gauche. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à l'en- 
Soignement lechnique, à la jeunesse el aux sports. 


M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aur sports. M. Gouge, député commu- 
histe de mon départenrent, m'a mis tout à l'heure en cause. 
s'agissait de la dignité de l’Assemblée, je ne répondrais 
pas à de pareilles accusations, puisque nous sommes mainte- 
haut dans une période où tout homme ne peut mesurer sa 
véritable valeur qu'en fonction même des allaques violentes 
et des calomnies d'upe partie de cette Assemblée! (Très bien! 
tres lien! à drorte.) 

M. Gouge a repris toute une série d'attaques électorales qui 
se sont déchainées contre moi depuis déjà plusieurs années. 


S'ilne 


Je dois dire que cette Violence même m'a servi dans mon dépar- 
tement où les électeurs, comme partout, savent parfaitement 
juger les homimes qui ont passé leur existence entière parmi 
CUIX, 


Lu ellet, l'outrance de ces allaques m'a donné, à l’occasion 
des différents scrutins qui se sont succédé depuis la libération, 
de Voir wultiplier pur quatre le nombre des voix qui se por- 


taient sur mon nom dans ma propre ville de Nantes, résultat 
que ma seule action n'aurait certainement jamais obtenu! 
Mes chers collègues, étant ainsi presque tenté de remercier 


7 y, * L nl. » 
qui, à la suite de mes dé: larations, 


M Louve le cette attaque 


doit marquer le terme de bruits dont vous avez perçu l'écho 
depuis bien longtemps, je voudrais, si jé n'abuse pas de vos 
jnslants, aller un peu plus au fond du problème. 


ce que je suis confus de dire, c'est 
comme volontaire dans une unité 
ce fait, avant très simplementt accompli 
prisonnier de guerre pendant près de 


plus 
Ce qu'an oublie de dire, 
que je suis parti, en 1999, 


comthattante et que, de 
j ai été 


Lim devoir. 





quatre ans. Je ne suis rentré, comme malade, par linterme. 
diaire de la croix-rouge, qu'à la fin de 1945 et n'ai été di 
bilisé qu'en février 1944. e 

Vous en conviendrez. mes chers collègues, il était sans douta 
assez tard, rentrant déprimé d'une longue caplivité, pour 
je ne lance dans une activité qui apparaissait alors à tous 
comine dangereuse, en tue mettant au service de l'oœcupant, 


Les attaques, d'ailleurs, n'ont pas été déclenchées contre 7 
tout de suite. Car, ce aui est assez curieux dans celle affa 
c'est qu'on à d'abord essavé de me faire entrer dans un certiin 
nombre d'associations çommunistes ou paracomtmiunistes, 


J'ai retrouvé, par le plus grand des hasards, un document qui 
émane de J'Union des jeunesses républicaines de France, por! 
la date du 29 août 1945, où l'on déclare que lon «connait 
mes qualités de démocrate et de républieain » et que «le 
bureau fédéral serait particulièrement heureux et honoré 
l'on pouvait me compter parmi les personnalités républicaines 
e, patriotes du comité d'honneur ». (Erclamations et rires «ur 
divers bancs à qauche, au centre et à droite.) 


Au 29 août 1935, un an après la Hbération, on se trouvait 
dans la période où la campagne générale de violences ct 
calomnies était déchainée. A cette époque, toutefois, j'étus 
encore un patriote et un républicain indiscutable, Mais par 
que j'ai eu Ja faiblesse, au regard de ces messieurs, de solli- 
citer, quelques semaines après, un mandat à la première Asseu- 
blée nalionale constituante et que je n'ai pas répondu favora- 
blement aux différentes dcimandes qui m'élaient présentées de 
la part, tant de l'Union des jeunesses républicaines de France 
que des amis de FU, R. NS. NS. où du Front national, j'ai été 
immédiatement considéré comme un homme particuliérement 
dangereux, qu'il faBait abattre, 

Je ne reprendrai pas un dossier qui a été, vous le pensez 
bien, examiné sous tous ses aspects. Je veux simplement vous 
livrer un document qui émane de mon comité d'entreprise, à 
l'epoque composé uniquement de membres de Ja C.G.T., la 
scission n'étant pas encore consominée, alors, dans les gronupe- 
ments SYudicaux. Voici ce document; 

« Le comité d'entreprise, sans vouloir se mêler aux lutles 
politiques qui ne le regardent en aucune façon, s'émeut cepe 
dant des attaques dirigées contre l'un de ses directeurs. 

« En raison des excellents rapports qui n'ont cessé de régner 
entre patrons et ouvriers au sein de l'entreprise, le comité 
üent à rendre hommage à M. André Morice et à préciser, d'une 


manicre très nette, que celui-ci — qui a quitté l'entreprise en 
août 1%#39 pour ne rentrer de captivité qu'à Ja fin de 194: 
comme malade — n'a effectivement repris ses fonetions d'adrii- 


histiateur qu'au moment de Ja Hbéralion, en juillet 1944, » 

Mes chers collègnes, il y a plus encore, Lorsque j'ai été réélu, 
avee une majorité plus soutenue, à la deuxième Assemblée 
constituante, mes adversaires politiques ont demandé mon 
invalidation. Cette demande d'invalidation, avec tous les docu- 
ments qui v étaient joints, a été examinée comme il se devait 
par le bureau responsable de l'Assemblée qui à nommé une 
commission de cinq menbres, dont certains sont encore parle- 
menlaires, EL je me souviens de la déclaration que me fit le 
président de cetle commission, après avoir examiné le dossier : 
« Lorsqu'on voit de pareilles choses, me dit-il, on se défend 
soi-moime lorsqu'on défend Ja justice et la vérité ». 

Chose plus curieuse, le rapport de cette commission de cinq 
membres fut soumis à l'examen du bureau, où toutes les 
fractions politiques élaient représentées. Le bureau, à lunani- 
mité — y compris les voix des membres communistes — 
décida qu'on ne pouvait denuer suite à cette atlaire, Et l’Assem- 
blée, ensuite, à Tl'unanumité également, confirme cette 
décision. 

L'Assemblée constituante connut donc ce dossier, et c'est 
pour des fins poliliques, des fins électorales, que l’on exerce 
contre moi ce chantage à la calownie qui, croyez-le, ne pourra 
Di éIOUVOIT, 

J'ajoute que M. Gouge a fait à cette époque, dans les couloirs 
de l'Assemblée, à l’un de mes amis qui appartient à un 
groupe voisin du groupe communiste, cette déclaration: « Je 
tiens à me désolidiriser de cette attaque venimeuse et calom- 
nieuse contre M, Morice ». (Erclamalions et rires sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Une fois de plus, on a la preuve qu'un individu qui paraît 
normal, doué de réflexes humains, n'est plus, broyé dans une 
masse, qu'un instrument irresponsable qui n'a plus rien de 
commun avec un être humain. ( Très Lien! tres bien! sur 
plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Avant accompli mon devoir comme bien d'autres, je n'ai pas 
de lecon de palriotisme à recevoir de M. Gouge ni de ses amis. 
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Je suis presque tenté, toutefois, je le répète, de remercier 
M. Gouge de m'avoir donné l'occasion, devant cette Assemblée, — 4 
de répondre à ses calomnies, (Applaimtisseine nts sur plusieurs ORDRE DU JOUR 
bancs à gauche, au centre et à droite. — Exclamations à F 
l'ertrème gauche.) M. le président. Aujourd'hui, à qui heures, 9 e 
É e . bout 
M. Henry Gouge. Vous n'avez pus répondu! 
Suite de la 1) t | t t F 
Je demande la parole. et relatif aux condai li r faits d Haboration ou di 
, ; commerce avt l'ennemi IL Ïn propos] le loi: 1 E 
M. le président. Non ! Vous avez mis en cause assez longue- M. Louis Rollin et plusieurs di collègues tendant à admettre 
ment M. Morice pour que celui-ci fût fondé à vous répondre. au bénélice de la gräce amnisüante |H ] ounes « Li- 
+ 4: : . : ; Ites légradation pationale soi \ tre pril | | 
Je considère que son intervention met un point final à cet pri a x ne LOS él he - ( pme. Bid + 
incident. (Prolestalions à l'ertréme gauche.) accessOITeMment à une autre pen # ICOTSCS DICU 
. et plusieurs di es collésgues tendant à ammistiel erltauines 
: . - condamnations, à instituer un régin de Hhbéralion anticipée, 
M. Henry Gouge. Je constate que M. Morice n'a pas r« pondu \ app Pro irtait modificatiot F la | r tion relat , i 
., £ à < ‘ « } } 1 CCELOIRES OOPEEC FOIS : lu LUS IS RaAt hi C1 L ‘ 
gur les faits que j'ai apportés à la tribune. la répression des faits de collaboration et à sanctionner ke 
actviles antinationales de M: Des<hors et plusieurs di es 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. le demande la parole. 

M. le président. Je ne puis, monsieur de Raulin-Laboureur, 
vous donner maintenant la parole. 

L'incident est clos, 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat 
à ja prochaine séance ? (Assentiment.) 

M. le garde des sceaux. Je demanle Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Je garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Par égard pour nos collègues du 
parti socialiste, dont se fient aujourd'hui le conseil national. 
je propose à l’Assemblée de décider de reprendre sa séance 
à quinze heures et de Ja Jever-à dix-sept heures. 


M. le président. 1] n'y à pas d'opposition 7... 
ll en est ainsi décidés 





collègues tendant à amnistier les condamnalions, à 
un régime de Jibération anticipée, à supp | 

hationale pour faits de collaboration. délit visé pal les ordon 
nances des {S novembre et 26 décembre 1944: 4° de M. Michi 


let et plusieurs de ses collègues portant amnistie en faveur 
de certaines catégories de PEFSONNeSsS POUrSIINH ou condam- 


nées pour faits visés par les ordonnances des 1$ novembre, 
28 novembre et 26 décembre 1944; 5° de M. Bernard Lafay, 
sénateur, tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie et de 
la revision à certaines catégories de personnes, à l'exception 
de celles qui auront, par leurs agissements, provoqué larres- 
talion, la torture, la déportation ou la mort de patriotes, on 
apporté à l'ennemi une collaboration économique spontanée 
(n°s 8807, 6156, 7734, 8329, 8416, 7108, 10292, — M, Joannès 
Charpin, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Che[ du service de la sténographie 
de L'Assemblée nalionale, 
V'AUL LalssY, 
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1" LEGISLATURE 
FT rrere ‘ * _ à | TR “ar r Le AA /FETAT e 1 L 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 248° SEANCE 
2° Séance du Samedi 4 Novembre 1959. 
M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la juslive. 
SOMMAIRE | Je demande la parole. 
1, t'rori \ rbal 
MM, Gouge, René Maver, garde des sceaux, ministre de la fjus- M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
\u 
| Lu 
2. L les d'interpellation, | M. le garde des sceaux. Je viens d'écouter avec attention 
N] \ re ve aux faits de collaboration, = Suite de la dis- | Ja déclaration de M. uouge. 
n projel de loi. | Fe M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jen- 
D sion générale (suite) : MM. gr ht Pierre "#û Teilgen, nezse et aux sports a été empêché d'assister à cette séance. Il 
°s , D : “rs , Daniel Mayer, Bélolaud. assiste actuellement à un congrès, 
de la ile é ja discussion à une pro haine svance, - ab P ; , ° ss * 
« d : ! Il vient d'être remis en cause à l'occasion, d’ailleurs, d'une 
| | sihnple observation sur le pro ès-verbal, 
6. d Mn. \ For ‘ , 
b Je veux simplement ajouter une précision que M. Morice n'a 
| - pas donnée ce matin, mais que je désire voir figurer au procès- 
4, — Ordre d verbal. 
Lorsque l'entreprise, dont il a été éloigné pendant le délai 
‘il : icisé ce mi a été déférée devant le comité supi- 
. ; TON AUCGUET qu'il a précisé ce matin, a été déféré. | CO sup 
PRENDRE DE. NS . rieur de confiscation des protits illicites, c'est à l'unanimité, 
vice-président. y compris les représentants de la résistance, que ce comité, 
apres avoir prélevé sur l'entreprise les sommes qu'elle devait 
La il est ouverte à quinze heures, reverser, a exonéré expressément M. Morice de toute amende. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de la première séance de 
cv ‘ar à été aftiché et distribué, 


Il 1 Va pas d'observation ? 


M. Henri Gouge. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M 


Gouge 
IS5Ce. 


M. Henri Gouge. J'ai demandé la parole sur le procès-verbal 


pour pre enter deux observations, 
Pretuièérement, à la fin de la séance de ce matin, je n'ai pas 
eu la hilité de reprendre les questions que j'avais posées 


po « ù 
à M. Audré Morice et auxquelles il n'a pas répondu, * 


Je insltate que M. Morice n'a pas réfuté les accusations 
porlees contre lui à cette tribune et sanctionnées par le comité 


niiscation de protits illicites de la Loire- 


it, je n'ai jamais déclaré, en quelque lieu que 
ce soit, en particulier, dans les couloirs de l'Assemblée natio- 
nale, à un de nos collègues, comme M. Morice l’a prétendu ce 
matin, que je me serais désolidarisé de la campagne menée par 


In S ] itrioutes contre les faits de collaboration de M. Morice, 


Je tenais à ce que ces pré ‘isions figurent au procès-verbal, 


{Applaudissements à l'extrème gauche.) 





à l'unanimité, y compris les délégués de la résis- 
bancs à gauche, au 


Je dis bien: 
lance, (Applaudissements sur quelques 
centre el à droite.) 


M. le président. Il n'y a pas d'autre observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


PRE Ru 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Fernand Grenier une demande 
d'interpellation sur les intentions du Gouvernement à l'égard 
des propositions de défense du cinéma français formulées par 
les représentants qualifiés de cette profession, de plus en plus 
menaçée par l'invasion des films américains. 

J'ai recu de M. Jacques Gresa une demande d'interpellation 

1° Sur la situation des travailleurs du pétrole du bassin 
d'Aquitaine demandant l'application de l’article 12 du statut 
des mineurs auquel ils sont assujettis et qui prévoit que les 
mineurs d'un même bassin appartenant à des zones de salaires 
différentes s'alignent sur la plus favorisée d'entre elles, c’est-à- 
dire que leurs salaires subiraient un abattement de zone de 
à p. 100 au lieu de 12 p. 100; 

2° Sur l'intransigeance du Gouvernement concernant le con- 
flit dont la solution présente un caractère de justice et d’inté- 
rèt public, malgré qu'il ait été alerté par le personnel, toutes 
rh ur syndicales réunies, depuis le mois de février 1950, 
et alors que les revendications du personnel des entreprises 
de pétrole R. A. P. et S. N. P, A. sont reconnues légitimes 
par les directions, 
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J'ai recu de M. Ballanger une demande d'interpellation sur M. Joan Deshors. Vous relablirez les chffres si je Hs pas 
l'installation d'une vaste usine de tracteurs agricoles créée la vérité, 
par la compagnie internationale des machines agricoles Ma j Là hifi W 7 . 
Le emick-Deering, agence de l'International Harverster Company. Je cile le chilire avancé par M. Fixier dans la letire qu il à 
Corn 7 as ES Ke 1 , adressée à M. de Wavrin, dit co L P . Vous irrez 
La date des débats sera fixée ullérieurement, contester ce chiffre, c'est votre droit, , 
J'ai voulu saluer ces victimé 
3 — 
M. Yves Péron, lixier-Vignancour sans di Î 
AMRISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
' £ M. Jean Deshors. et je demande À M. | rde d N 
Suite de la discussion d'un projet de loi. el à 1 Assemblée: comment espérez-vous réhabiliter HU 
/ ] d cent \1 es ? 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la dis- ME 
eu-sion des projet et propositions de loi relatifs à larmriste J'ai, de plus, demandé qu'on salue d'autres conda le 
n° SK07, 6156, 7734, &329,:8416, 7158, 10292). see pcbuik 
Dans la suite de Ja discussion générale, la parole est à 1e Mes chers amis, là aussi, je voudrais q \ vol tiez 
M. Deshors, et que vous pensiez à ces fonctionnaires qui, de r des 
ambitieux et des CUT ‘des it vu 1 s | { » , 
. , , oi! ( rot lat & 
M. Jean Deshors. Mesdames, messieurs, c'est avee émotion DOUTE 1 
aue, le 24 octobre, Je suis monté à celie tribune. C'est avec le ne « pas qu SH Ut prévin I es 
courage que j'y remonte aujourd'hui. q miles plus dures car ces gi 1, ON 
, 
Je ne suis ni un juriste, ni un orateur de l'université des on leur a supprimé le droit de vivre et on les a sal 
Annales. Je suis venu simplement, comme fs du peupe, dire Vous savez comme moi qu'il v a en de mbitieux et 
ce que Je perisuis du projet de loi sur l'armnisle, CUP des Œui ont ext té des honnt el il mn 
Je demande à mes adversaires politiques, comme je lai fait FRERE DAS 
l'autre jour, de me répondre, mème durement s'ils le veulent, Voilà ce que j'avais à vous dire | 
ie de , permettre de dire ce aue ïe pens» co » Francais 
mais de me permettre de dire ce que je pen corbine Français Maintenant, je vais parler d ea \'I | | | 1 
s 4 ; à G: : «1 ! L tt 1 | t 1 L 1 (] 
el comme paysan. Teitee Deshors à 
On a dit que j'étais plutôt de droite. Il est à nmage que 1e j ion lerai à M Pien r'eil s tu n 
n'äle pas en IaIN Ia PrOIESSION de foi de 1936. Eile vous aurait ’ 1 1! \ h,! TE ‘I J en 
montré ce que je pensais de la droite et de la gauche. cv ph) Fe ne “4 ; _ qu il 
n'est pas quest de « ! le 
} | À di pt ‘ n é su eu !t À ure 
En politique, il y a, certes, plusieurs partis. Mais, lorsqu'on un proces, Je cherche à m'écla 
est honnète, on peut être à droite comme à gauche, J'ai trouvé, dans le Journal officiel, des citations que je vais 
On a émmlement dit que je n'avais pas salué la résistante, vous lire, I ne s'agit pas, de ina part, d'une manœuvre quel- 
conque dirigée contre Ja personnalité de M. Teitgen ou i 


Je vais simplement vous lire Particle 1* de la proposition 
de loi que j'ai déposée le S novembre 1949 et vous verrez qu'il 
n'est pas question pour moi de salir Ja résistance et de défendre 
la collaboration. Ces choses sont, pour moi, en dehors du débat, 


Je lis: « Les dispositions de la présente Joi ne s'appliquent 
pas aux personnes condamnées pour faits de collaboration 
lorsque, pour ces dernières, il résuitera de l'examen du dossier 
auquel il sera procédé qu'elles se sont rendues coupables de 
violences graves, tortures, meurtres où dénonciations volon- 
tuires ou qu'elles auront provoqué où incité au crime. » 

Ce que je viens affirmer à cette tribune, c'est qu'on à jugé 
avec des tribunaux que je n'accepte pas. En républicain, je 
considère qu'il y a deux sortes de crimes, les crimes contre 
la défense nationale, qui doivent être jugés par les tribnnaux 
militaires, et les crimes contre le droit commun, qui doivent 
être jugés par la cour d'assises. ; 

En ce qui concerne votre justice, je ne vous lirai de nouveau 
qu'une citation. Elie est d'un grand résistant, d'un homme 
d'église, le R. P. Bruckberger, Comprenez donc que si je 
condamne celte justice, je ne suis pas le premier. 

Voici le passage que je veux vous lire: 

« Mais cette justice froide de l'Etat moderne, cette justice 
laïque, cette justice sans Dieu, n’a plus d'échafaud, elle n'a 
que des abattoirs clandestins, » 

Je remercie mon collègue M. Minjoz d'avoir reconnu que 
c'était en toute lovauté et en toute franchise que j'avais fait 
ua déclaration. Je le remercie d'avoir respecté son adversaire. 


M. Jean Minjoz. C'est tout naturel. 


M. Jean Deshors. 
s est grandi. 

J'ai parlé de victimes innocentes. Je vais lire le texte et vous 
dire pourquoi je les ai mentionnées: 


…€t je lui dis que, dans mon amitié, il 


« Je voudrais, mes chers amis, que vous vous arrétiez sur les 
cas de ceux qui ont été exécutés, sans être souvent respon- 
sables de faits de collaboration, et que vous ayez pour ces 
hommes un sentiment de pitié et d'émotion. » 

J'ai visé, mes chers amis, ceux qu’en à abattus, sans tribu- 
naux, sans jugement, à la suite de dénonciations anonvmes. Is 
sont une centaine de mille dans ce pays de France. (Interrup- 
lions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron, C'est inexact, 





famille que je connais, ni même d'une manœuvre concernant 
li part qu il re présente et dont Je Sais qu'il compte de très bons 
et de tres loyaux Fr: 


IRALATIR A 


Je lis don 


« On sourit de ces chiffres en disant qu'apri tout. 15000 
condamnations ou à peu près c'est bien peu. Je von Hour 
permettre à l'Assemblée de mesurer lénormité de la t he 

. da 
comparer ces résultats à ceux d t1r1 iutre épurat {| faite 
la France au temps de la grande Révolution, à une époqu i 
la République bi reti ait de gardes des cree: IX fuit , it e 
Vrais palr oltes et des hormimes éners ques dont l'histor ‘ p 

1 R : e ’ 
à la fois, l'audace et le courage. » 

Tout à l'heure, je vous cilerai Ja déclaration d'un & J 
patriotes. 

« Vons pensez Sans doute que par rapnort \ Ro ieorre y» 
— et c'est à ui que j'emprunterai une citation | ton et 
d'autres, le garde des sceaux qui est devant vous est un enfant 
Eh bien! ce sont eux qui sont des enfants si l'on en juse par 
les chiffres, y 

M. Maurice Schumann, un peu plus loin, déclarait : 

« Je Suis pret a rem dre à tout le | rhelu Fais 
commencez par boire votre calice jusqu'à la he. 

Ï iutré texte est plu complex x 

M. Teitgen, il faut le reconnaitre. dit qu'il a | me 
Yves Farge. Mais il reconnait — et je le préciserui que cornime 
garde des sceaux, il ne pense pas la méme ch Voici ce que 
Je lis, Je parle de la citation d'Yves Faret que j al déjà donnée. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Que vous avez mise SOUS Ion nom. 


M. Jean Deshors. Je vais reclifier, de bonne foi, monsieur le 
ministre Tengen, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Vous m'avez altribué un texte qui 
est d'Yves Farge. 


M. Jean Deshors. Vous avez dil vous-même que vous le fuisiez 
vôtre, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Lisez! Lisez tout! 
M.. Jean Deshors. M. Pierre-Ilenri Teilgen déclare au Journal 


officiel, page 3016: « Et j'en viens à ce que j'ai dit déja et à 
ce que je veux redire en quelques mots, La justice patriotique 
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doit trouver )ri prolonge ment dans la justice sociale. C'est en M. Jean Deshors. Nou: V sommes, monsieur le président, 
dre nt le réquisitoire d'une classe dirigeante défailante qu'on et je vous rappelle que M. le président Herriot m'a demandé 
rendra justice à tout un peuple qui n'a jumais capitulé, C'est de réponüre, 
en donnant à tous les travailleurs de France, à ceux sur lesquels 
ont pesé Ja délation, la déportation, et à tous ceux qui ont M. le président. J'applique le réglement et je vous rappelta 
\ da les misères de Ja trahison, le droit de dire leur mot à la question, conformément au règlement, 
HE la gestion de iffaire publ ques comme dans la gestion 
LL reprises privt qu'on apportera la grande libération que M. Jean Deshors. Guand om traite du prob'ème de l’amni ,, 
le peuple de France exige, Voila quelles sont les grandes règles deux procès historiques visnnent dès l’abord à l'esprit, 


M, Jean Deshors. Vo tn nonsicur Teitgen, 


M. Pierre-Henri Teitgen. À Journal officiel, ce texte est entre 


t ! 
lag RER ELRS CSL iA [REL l ) 
£ , 


M. Jean Deshors. ] uis d'accord Erclamalions au centre.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. \ e n'est pas de moi. 
M. Jean Deshors. Mai: hotl onmmes d'accord! 
« Ji Ii «1 pri i juUgel unie cla se 


Je vais vous bre l'autre phra 


M. Pierre-Henri-Teitgen. Li-67 loul! 

M. Jean Deshors. Il faut me laisser tout lire. Je Hrai tout et 
Hious NCITONS QUI à tort 

« Cela nous l'avons tous dit cette ph se m'est pas entre 
guillemets « et nous l'avons tous pense, » 

M. Pierre-Henri Teitgen. (hui, continuez! 


M. Jean Deshors. Done, vous dites bien que vous l'avez dit 
el pense. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Continuez! 


M. Jean Deshors. « Mai: à la réflexion » — c'est là que je 
reconnais que, comme garde des sceaux vous n'èles pas 
d'accord — « il y a une confusion qu'un garde des sceaux de 
da République n'a pas ie droit de faire, » 


M. Pierre-Henri Teitgen. Ah! 


M. Jean Deshors. Je vous l'ac rde et je vais Vous dire, 
monsieur le garde des eceaux, pourquoi de telles erreurs sont 
possibles, car il faut le dire. 

Dans ce Parlement, ceux qui viennent du peuple et que 
certains appellent « les prunaires » ne peuvent pas accomplir 
leur tâche et je vais vous expliquer pourquor. 


Nous n'avons pas de bureaux personnels, Nous sommes 
vieclumes de l'org inisation des parts. Quand Vois aurez attribué 
à chaque parlementaire un bureau personnel où il pourra 
classer ses dossiers et bien mieux travailler... 

M. Joannès Charpin, rapporteur, Nous ne discutons pas du 
réglement 


M. Jean Deshors. … alors où pourra lui reprocher de se 


tro ip 


Si je me suis tron pé, c'est parce que nous sommes mal orga- 


Je me tourne maintenant vers les Ô Mminunistes, NII l'ouvrier 
mineur Thorez est un grand tribun... 

M. Daniel Mayer. Nous en sommes actuellement au débat sur 
l'amaistie et nous ne disculons pas d'une modification du 
} 


N t 
Lt HiOTIt, 


M. Jean Deshors. .. si M. Jacques Duclos est le meilleur ora- 
teur de l'Assemblée, c'est parce que le parti communiste leur 
fournit des secrétaires, des bureaux et du personnel pour les 
aider, (Rires et exclamalions à l'extrême gauche.) 

Quand, dans les autres groupes, vous aurez fait ja même 
chose, vous pourrez reprocher à des orateurs d'avoir cité des 
textes inexacts, (Exrclamalions.) 


M. le président, Monsieur Deshors, l'Assemblée discute actuel- 
Jement le projet de Joi relatif à l'amnistie 


Je vous prie de rester dans le sujet, 





Le premier est celui du Christ, Quand l'orateur sacré parls 
de Ja Passion, il condamne Ponce-Pilate, il condamne Juda 


il condamne ‘saint Pierre, mais il a pitié de la foule qui à 
condamné. 


Je voudrais hier, lorsqu'on parle d'amnistie, qu'on se rap. 
pelle ce grand précès historique, que les catholiques qui sont 
au bane de la commission et que le descendant d'Israël qui 
est au banc du Gouvernement aient un souvenir pour ce grand 
procès historique. 


I est un autre procès historique qui intéresse la France : 
cest le progrès de Jeanne-d'Are, devant un tribuaal présidé 
par un évèque de l'Eglise. 

Quelques années après, l'Eglise n'hésite pas à reviser le pra 
cès el à condamner ce haut dignilaire, pour bien préciser que, 
mérne si ses amis lattaquent pour avoir condamné celle qu'elle 
va sanclifier, elle en accepte le risque, car elle ne veut pas 
qu'on puisse dire qu'elle s'est trompée, 


Maintenant, mes chers amis, sur la résistance, je vais vous 
citer un texte du chanoine Desgranges, 


M. Yves Péron. C'est une référence! 


M. Jean Deshors. Que ce soit une référence ou non, ce prétre 
a occupé celle tribune et a été respecté dans toutes les réu- 
ions contracictoires, même par vos amis politiques, monsieur 
Péron. 


* . .. e 
M. Yves Péron. La semaine derniére, avec Georges Bonnet, 
Paul Fauré et les autres, il réclamait son droit, et c’est vous 
qui venez le défendre à cette tribune... 


M. Daniel! Mayer. Monsieur Deshors, vos références jugenk 
vutre thèse. 


M. Yves Péron. et votre proposition a été publiée par 
Réalisme ! 


M. le président. Monsieur Péron, n'interrompez pas l'orateur, 


M. Jean Deshors. Si vous n'êles pas d'accord avec moi, vous 
viendrez vous en expliquer. 

Pourquoi ne pas vouloir entendre cela ? A la tribune, quand 
on à le courage de parler de la sale guerre du Viet-Nam, vous 
protestez beaucoup moins, monsieur Daniel Mayer. Laissez au 
moins Ia paix à l'homme qui, venu du peuple, n'a qu'une 
volonté, celle de faire la lumière et de connaitre la vérité. 

Voici ce qu'écrit M. le chanoine Desgranges : 


« On écrira sans doute l'histoire des résistances de ce temps, 
multiples et d'une beauté inégalée. Noble résistance à l'ennemi 
par le soldat, avec ou sans uniforme, résistance à peu près 
unanime du pays aux tentatives colonialistes des occupants, 
celle de nos paysans madrés à leurs réquisilions affameuses ! 
La plus payante assurément fut la résistance mente au fond 
par Moscou contre Vichy, mais la plus industrieuse, la plus 
tenace, la plus désespérée, la seule qui survive encore à toutes 
les autres, c’est la résistance à la restitution. 


« La suprême insulte que le parti communiste m'a adressée, 
c'est: Homme de Vichy. Pour le Français moyen, ce que nous 
savions en 1940, c'est que seulement S0 parlementaires s'étaient 
abstenus pour Pétain... » (Prolestations sur divers bancs.) 


M. Louis Noguères. Ah non! Nous ne nous sommes pas abs- 
tenus, nous avons voté contre! 


M. Jean Deshors. Je me suis trompé. J'ai bien écrit: 
« … avaient refusé les pleins pouvoirs au maréchal Pétain, » 


Je reclilie pour rétablir mon texte. (Erclamations à gauche.) 


M. Daniel Mayer. Ces hommes ont été l'honneur de la France, 
rendez-leur justice. 


M. Jean Deshors. Je leur rendrai justice tout À l'heure. 
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M. Louis Noguères. Ne diles pas que nous nous sommes 
abstenus. 


vous demande de ne pas nr'inte 
Hier, je n'ai pas pris cetie allilude à l'égard de vos 
Laissez-moi au moins dire en paix Ce que J'ai à dire et 
verrez que je he serai pas pète “l 


rrompre. 
oralenrs. 


vous 


M. Jean Deshors. Je 


M. Louis Noguëres. js maintenant, je vous demande de 
rectifier et, au lieu de dire que mous nous sommes 


aistli Hu, 


de préciser que nous avons voté contre les pleins pouvoirs au 
maréchal Pétain. 
M. Jean Deshors. Nous sommes d'accord. J'ai bien écrit dans 


mes notes, que je vous communiquerai, &i vous le désirez: 
« … avaient refusé les pleins pouvoirs au maréchal Pétain et 
que viagt-sept d'entre eux avaient signé la motion suivante: 


« Les parlementaires soussignés, après avoir entendu la 
lecture de l'exposé des motifs du projet concernant les pleins 
pouvoirs à accorder au maréchal Pétain, tiennent à aftirmmer 
solennellement qu'ils n’ignorent rien de tout ce qui e<t con- 
damnable dans l’état actuel des choses et des r. qui 


ont eutrainé Ja défaite de nos armées, 


11SONS 


« Ils savent la nécessité impériense d'opérer d'urgence le 
redressement moral et économique de notre malheureux pays 
et de poursuivre les négociations en vue d'une paix durgble 
dans l'honneur, » 


Vous conslalez que je 
la lecture de la motion: 

« … À cet effet, estiment qu'il e=t indispé isable d'accorder 
au maréchal Pétain qui, en ces heures graves, incarne si par- 
faitement les vertus traditionnelles françaises, tous les pou- 
voirs pour mener à bien cette œuvre de salut publie et de 
paix, mais <e refusent à voter un projet quisaboutirait inévila- 
blement à la disparition du régime républicain. » 


rétablis hien la vérité. Je continue 


C'est-bien exact ? 


M. Louis Noguères. Voulez-vous me permellre de vous 
) 


répondre ? 
M. Jean Deshors. Volontliers. 


M. le président. La parole est à M. Noguères, avec la permis- 


sion de l’orateur. 


M, Louis Noguères. Monsieur De<hors, nous avons Ja bonne 
fortune de voir en ce moment à nos côtés, à son banc, notre 
collègue, M. Vincent Badie. 

Ce matin, répondant à un autre orateur, j'ai eu l'occasion 
de procéder x une mise au point, alors que M. Badie n'était 
pas en séance. Jl est maintenant présent; c'est par conséquent, 
sous son contrôle, que je vais préciser une fois de plus com- 
ment les choses se sont passées. 

La motion que vous venez de lire à pour auteur et je 
lui en rends hommage — notre collègue, M. Vincent Badie. 

M. Vincent Badie à été le seul qui soit arrivé à Vichy dans un 
État d'esprit qui lui permeilait de mettre au point Ja motion 
même que vous avez lue. 


J'ai précisé ce matin que nous avons été vingt-six ou vingt- 


sept signataires. 
M. Jean Deshors. Vingt-sept. 


M. Louis Noguères. .. à apposer notre nom au has de Ja 
motion qu'il avait rédigée, mais que quarante-huit heures avant 
le vote, lvsque nous avons été saisis, nous nous sommes rétnis 
au Grand Casino de Vichy et là nous avons demandé à M. Vin- 
cent Badie, qui a été notre mandataire, de vouloir bien porter 
à la tribune de F Assemblée nationale le texte même dont ji! était 
Je rédacteur et de le défendre. 


Mais nous avons précisé — et M. Badie ne m'en donnera pas 
le démenti — que son eflort à la tribune devait porler sur la 
seconde partie de son ordre du jour, celle relative au refus 
que nous opposions, Ramadier, André Phillip, Audeguil, Léon 
Blum, d’autres et moi-même, à l'opération qui était préparée, 
voulue, par Laval sous le couvert de Pétain. 


M. Daniel Mayer. Très bien! 


M. Louis Noguères. Voilà exactement ce que nous avons fait, 
M. Vincent Badie est là. J'en gppelle à son témoignage pour 





me pm 
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qu'une fois pour toutes celte question soit réglée sur le plan 
histor que et sur | pl \ de la vt lu 

M. Jean Deshors. C'est bien ce que j'ai dt. J'ai ben dit la 
vérité ! 

M. Vincent Badie. Mon-icur Deshors, me permet 9 
vous in! ‘Trolnpre ? 

M. Jean Deshors. Yoloutivrs, 

M. le président. La parole est à M. Vincent Badie, a auto 
risation de l'orateur. 

M. Vincent Badie. Je vous remercie, mon cher vol de 
nous permettre d'apporter des précisions sur cette page très 


douloure 1<e de notre hist )1r'é 


M. Jean Deshors, \vec plaisir! 

M. Vincent Badie. ..c! je rem mon M. N \ St 
d'avoir fait état de mon témoignag 

J'ai eu l'occasion d'être entendu par la commission appelée 
a pro { ler à l'enq léle sur ies gra ds évenements de la guerre 
et je crois avoir apporté devant les commissaires tous les éclair- 
cissements désirables sur celle jourm fameu lu 10 juil 
let 1940, 

La veille, M. Blum, M. Ramadi M. NN M. Phil , 
Serre, M. André Philip, M. Audeguil, d'autres coll el E 
Hieme Nous somm réel pou is ncert il ous 
avions le sentiment qu nm préparait l'assassinat la Répu- 
b! | 1e. 

Nous avions é! bjet de } ins et de mena le tous 
cotes 

Là 10 VO | noyens } r lesquels nous \OUr- 
] sS faire entend | | estat | IX QUI ne ent 
pas se ren corp s de issassinat de la Républiqu 

| ul él ha o pra [ile HIiCTUPS 1 | part une rnotion 
que jaurails à lir i la tribune de l'Assembh nationale 

J'ai rédigé moi-même celte motion que vous venez de lire 
et je ne voudrais pas, comme on à e33 le le faire non pas 
vous, mais d'autres — qu'on pût interpréter itre Ja lettre 
et contre l'esprit cette motion dont nous somim fiers 

Nous avons dit que nous ne pouvions pas et que no ne 
pourrions, en aucun cas, dans aucune hypothès: ler les 

. : » H 
pleins pouvoirs au maréchal Pétain. 

Sans doute, nous réndions hommage à son ] (s 

Qui d'entre nous pouvait suppos qu'il accepterait par la 
suite de jouer le rèle — et je pèse bien mes mots pour le 
nioins regrettable qu'il a joué dans l'histoire de notre pays ? 


Nous carrière, Nous l'avor 
en toute indépendan l'esprit et, sur ce poil nou 
rien à regretter, 


reconnaissions <a glorieu 


I AVONS 


M. Jean Deshors. |) accord. 


M. Vincent Badie. \Lis nous ne pouvions pas accepter qu'il 
devint chef d'un Etat francais au moment mème où l'on avait 
décidé de faire disparaitre la République. 

C'est dans cet esprit que nous avons arrûté les termes de 
cette motion. Elle ne signifie pas autre chose que la protesta- 


tion solennelle et sincère de républicains fidèlement attachés 
au régime de la République et résolus à faire entendre leurs 


ee 

















voix dans une assembl dont la majorité des membres sem- 
blaient oublier et les obligations et 1] abilités de par- 
lementaires élus sous le régime républic 


Le 


les respons 


117, 
10 juillet 1940, je suis monté à la tribune. 


M. Virgile Barel. Monsieur une lacune dans 


voire t xp sé. 


Padie, il y à 


M. le président. Mon-ieur Barel. je vous prie de dermander Ja 


parole. C'esf SE. Deshors qui est à la tribune. 


M. Vincent Badie. Je rois que ce p int d'histoire doit inté- 
TesseTr tous nos collèe 1685, 

M. le président, J'enténds bien, mais me permets de 
rappeler que nous discutons en ce moment un projet de loi 
sur l'amnistie. 

M. Vincent Badie, Nous ne nous en éloignons pa 
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M. Virgile Barel. Mon-cuir Deshors, me permettez-vous d'ap- anportées élaient nécessaires, et vous vous rendez ta 
porter une précis ) que j'avais raison de les provoquer. add: 
Maintenant, mes chers collègues, je vais vous lire ur 
s nant, $ = gues, je vais vous lire un p 
M. Jean Deshors. Vo ont ci d'une lettre du colonel Rémyv, Vous comprendrez ainsi l Pa 
s: | j à 2: bé tude de ceux qui sont restés en France, Lui, qui fut un | 
M. le président, Là parole + Ba | À . og ilorisa tion resistant, a écrit des lignes qui méritent aussi d'être rap: ; 
Ü rate! Iri'i Je D} noire conerue a €irt er, . , sx 'e : , . 
1 « I est aujourd'hui évident, a-til écrit, pour tout hou i 
La - à Le se laisse pas dominer par la passion où la ra 
M. Virgile Barel, \ ez de dire, monsieur Vincent Bade, à : A ‘ à pas U la ra 
| L 5 le Bai oo die 15 NME ce de celle-ci fût-elle légitime — que la France de juin 190 à 
\ E ( li ( ll: l e S (DNE Lol 1 : , \ £ F: ñ b, 
\ : 4e x ve PTT in ions da fois besoin du maréchal Pétain et du général de 
“ ) ; / - ; Comme on l'a éerit, il fallait à cette France provison x 
Vous qui vous piaignez ue ne pas té respecté à ce écrasée et qui risquait d'attendre bien longtemps sa libé \ 
mMomen mme 11 b i VOUS vez vous rappeler — si là Grande-Bretagne avait été envahie, un bouelier en « 
\ 4 le d + ne de votre exposé temps qu ue épée. C'est ce que le général de Gaulle à : i 
( é ez voté la déchéance d ; élus répub! exprimer quand, un soir où je lui parlais du maréchal f ) 
| nn ON Doux t être d'ardent avec amertume, il m'a répondu: « Souvenez-vous qu'i + 
’ M avait enfermés, conmin que la France ait toujours deux cordes à son are, En juin 
, le faire enant pour d'autres élus. (Ap- il li fallait la corde Pétain aussi bien que la corde de 
JL EL PEL hu Gaulle. » 
+ « Le maréchal Pétain et le général de Gauïle sont <ûreme!! 
, ali ] L', ès si Le ï ‘ #2 1 ne , TT PE y , , De , 
M. Vincent Badie, !l : qu | vait voté la déchéan d'accord, » Voilà ce que j'ai entendu répéter mille fois | 
1 nul ant il t \: le reève, à e propos, une qu'une dans une France qui ceci est un fait contre lequ 
] | pr ire IMilé itiu D.us ŒTAVC [ue CEIE ŒUe }J al EC pourra Jamais r1en) avait VU avec un JMmense $0 : 
pui tu it } à vérité. Vous avez olbis ment le maréchal Pétain saisir la barre du navire. Voilà ce quo 
pri 11 re, extrèémeiment j espérais moi-même voir se réaliser tandis que je comn 
cr | con! lègres, t parce que, à d'accomplir en France là mission que le général de 
n RE: | cuient ame de faire le ompli ’ d'une In avait contiee, » 
olif E lt IJal ton vt [1 Ji CCS 1} esla- ] »° î 
ne sapreyce \ nds. (1 pere Et le colonel Rémy poursuit: 
ss 3 « Je suis enclin à croire aujourd'hui que le ‘maréchal P \ 
va ESS : a fait sienne, peut-être sans la connaître, cette admir 
si Sins Le : ; a, axime du père de Foucauld qui écrivait le jour même à \ 
M. Marcel Rosenblait, Vous ne $ 4 pas L EANS 165 CUiN- mort: « L'honneur, laissons-le à qui le voudra; mais le da 
Jiitis la peine, réclamons-les toujours, Je n'en connais pas 
exisent pus de renoncement. » 
M, Yves Péron, ! LA qui avez conduit la France à la : è 2 CURE + 
euerre. Hier. vous étiez à + tribune pour plaider la cause Et Rémy continue: « Si le maréchal Pétain à, Juci 
d FPS volontairement accepte le risque de perdre aux yeux « 
compatriotes set honneur étincelant que lui avait consei 
, 11 . : oire de rdun., i ‘exister sans t S Q 
M. le président. Vous n'avez pas la parole! Veuillez gardez le victoi Verdu , il ni terait sans doute pas lin 
Per Be ph re 1 histoire de pus bel exemple J'abnégation que je sien. » 
. r + testaltions à l'extrème gauche.) 
M. Vincrnt Dadie. . r il n'était pas poœsible de laisser F u duc e L 
« ba es £ qu rouvaient le sabotage, au mo- M. Henri Bourbon. C'est Pétain qui est à la tribuee! 
luent ï ja République vait besoin de rassembler tous ses 
oil pour se défendre contre tous ses ennemis, (Applaudisse- M. Jean Deshors. Je cite un grand résistant, 
1! < r divers bancs u 1 che el au centre 


M. Virgile Barel, \ is avez li bi ill dans cette affaire ! 
M. André Dufour, L' est applaudi par M. de Raulin-Laboureur ! 


M, Eiienne de Raulin-Laboureur, Parfaitement, parce que je 
me rappe.ile les tracts que vous répandiez à ce moment-là, 


M. Yves Péron, Vous n'avez de leçon à donner à personne. 


M. Vincent Badie. J'en reviens à mon propos. Je suis done 
monté à la tribune de l'Assemblée nationale, J'avais mission 
de lire Ja motion sur les termes de laquelle nous nous étions 
arrètés, La majorité de l'Assemblée, les amis de Pierre Laval 
m'ont empêché de parler; j'ai été descendu, précipité de Ja 
tribune et mis dans l'impossibilité de lire la protestation qui, 
de ce fait, n'a pas été insérée dans le procès-verbal quoique 
je l’eusse dépost e sur le bureau de l'Assembice. 

Il n'en reste pas moins que nous avions protesté, malgré les 
pressions et ma:gré les ménaces. 

Je n'ai qu'un regret, c'est que la majorité de nos collègues 
qui avaient été élus sous le régime républicain et qui, dans 
leur programme électoral, s'étaient réclamés de l'idéal de 
République n'aient pas cru devoir le défendre avec nous, 
mème au péril de leur vie ou de leur liberté, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Virgile Barel, Vous déformez l'histoire en ce qui nous 
goncerne. 


M. Jean Deshors. L'intervention de M. Badie me fait réelle- 
meut plaisir, car éêlle lève pour moi un doute en précisant 
pourquoi cette motion avait été votée. 


Je vous en remercie, car n'ayant pas connu cette Journée, 
ayant vécu sous l'occupation et n'ayant pas toujours été 
éclairé, j'estime que les précisions his'oriques que vous avez 


Vous cilez bien des textes de journaux de Moseou, j'ai hion 
le droit de ciler des textes de ce grand résistant qui s'ap] 
le colonel Rémy. 


« La raison d'Etat, continue-t-il, si le maréchal Pétain e! 
général de Gaulle avaient pu être des partenaires secrètermct 
associés dans un même effort, c'était la victoire. Tout le drarne 
vient de ce que, voulant rétablir l’un et l’autre, mais san 
connaître, la grandeur de la France, la victoire est apparue 
beaucoup comme le triomphe d'un clan et non pas €conne 
celui du pays. » 


= 


M. Yves Péron. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Jean Deshors. Je veux bien. 


M. le président. La parole est à M, Péron, avec la permission 
de l'orateur, 


M. Yves Péron. La proposition de loi qu'a déposée M. Deshors 
a été publiée, je crois, dans une revue qui s'appelle Réalisme. 


M. Jean Deshors. Et après ? N'importe qui a le droit de 
pubiieæ n'importe quoi. 


M. Yves Péron. Dans le numéro du 1* novembre de cells 
revue, on peut lire à la première page: « Le maréchal, sym- 
bo:e douloureux de la patrie », 


M. Marc Dupuy. C'est une insulte à nos morts. 


M. Yves Péron, À la page 2: « Officialiser le mensonge e-! 
une trahison de nos dirigeants actuels, où qu'ils se trouve, 
et ceci a certainement pour kut d'éluder la revision du pr 
cès du maréchal, » ‘a 

A la page suivante, sous le titre: « Les remords comm: 
dent », le marquis de Belleval qui a saboté la vente des obj°!: 





E, 
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de Pétain écrit: « Peut-être la maréchal reslera-t-il dans l'His- 
toire le seul qui ait piyé auési cher et avec autant de lr- 


gesse et de magnanimité la rançon de la gloire, » 

Ensuite. vient l'apologie de Laval. À propos du cinquième 
nuu:versaire de son exécution, on peut lire: « I y a ciuq ans 
aujourd'hui que Pierre Laval à été fusillé. Un seul jour est 
trop bref pour cet anniversaire. » 

Et plus Join, entre autres, un placard publicitaire pour les 
œuvres de Brasillach, 

M. Jean Deshors. Qu'est-ce que cela à à voir avec ma propo- 
gilion de loi ? 


M. Yves Péron. Ensuite vient un texte en faveur de lamnis- 
Le, qui prévoit l'amuistie générale, y compris pour ceux de 
VF 


M 


Voici eafin la dernière page: « Notre service librairie ». 
On retrouvera sans doute dans les livres de cette liste pas 
mal de citations qui ont été produites à cette tribune. 


Pierre Laval: Laval parle; 
José Laval et Me Baraduc: 
Me Louis Guitard: 
Maurras et Pujo: Au grand juge de France; 
Charles Maurras: Le Mont de Saturne ; 

Le procès ge Xavier Vallat. 

A la barre de l'Indo. hine : 


Tout ce qu'on LOUS A CH hé : 


Chroniques de septembre; 


Amiral Pecoux: 


OLuvres de Girard, Tracou, Varillon, Peyrouton, amiral Doc- 
teur, Béraud, général Serrigny, Lucien Galimard, 
{ ! ! 

li n'est pas mauvais que l'on connaisse les sources de l'ins- 
jrition de certaines campagnes qui trouvent maintenant eut 
écho à la tribune. 

En tout état de cause, tout cela apporte la preuve de ce 
que nous avons déjà affirmé souvent au cours de €<e débat, 
à savoir que lorsque nous luttons contre l'amnistie aux colla- 
borateurs voulue par certains, nous sommes fidèles au combat 
des mêmes contre les mêmes. (Applaudissements à l'extrême 


Li he.) 
M. Virgile Barel. M. Deshors est marqué au fer rouge. 


M, Jean Deshors, Je suis très surpris de votre intervention, 
monsieur Péron, car une proposition de loi publiée dans plu- 
sieurs journaux peut être reprise et publiée dans une revue. 

Mais vous avez oublié de dire que, dans cetle revue, vous 
n'avez jamais Vu ma Signature, 

Je ne peux empêcher des revues de publier le texte de ma 
proposition de loi. Ma proposition d'amnistie étant plus large 
que celle du Gouvernement, on l'a publiée, Je n'en euis pas 
responsable. 

Que l’£paque, par exemple, publie un texte de loi proposé 
par les conununistes, où ne pourra pas les rendre responsables 
de cette publication. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron, Je constate seulement que la revue qui à 
publié votre texte, c'est liéalisme. 


M. Jean Deshors. C'est de la bonne polémique, je le veux 
bien, mais ce n'est pas sérieux. 


M. Yves Péron. Ce n'est pas de la polémique, c'est un pro- 
blème national. Vous êtes l'avocat de la trahison! 


_ M. le président. Monsieur Péron, cessez, je vous prie, ces 
interruptions. M. Deshors à seul la parole. 


M. Jean Deshors. Après ces deux citations, tout commentaire 
est superflu. 


Je citerai simplement les paroles d’un préfet de Vichy, après 
le discours de Laval souhaitant la victoire allemande. 


« Inquiet, comme Français, de ses paroles, je demandais à 

Bach, préfet de la Haute-Loire, quel était mon devoir de 
Maire et de patriote. IL me fit cette réponse: « Ne prenez pas 
le mot collaboration dans le sens de la langue française, mais 
fans le sens où il nous est imposé et faites votre devoir de 
Patriote, » (Interruptions à gauche.) 


Pierre Tait- 
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Ce préfet prenait par la suite du sers | l'arn le Ja 
libération et terminait son tion si Danu! \près sa 
démobilisation, il élait incarcéré pendant huit mois, Entin, la 
cour de justice de Riom l'acquittait. Dét g tant, un 
térno }, grand FOSC p ues Camps le i ll | M J Il nd, 
industriel au Puy, venait défend l ( l sa 
hbération 

Comment, après cela, ne pas rappeler la belle parabole du 
bon past il Leur qui est mt ure et non pasteur, vovanl 
venir le loup, Ja brel et se stuve. Le 1 l ir, 
c'est celu qui i0onne Sa vie pour ses brehl 

Comment ne pas mettre en garde mes collègues parlemene 
laires contri à responsabilité morale qu'ils assument en ne 
facilitant pas la réconcihation nationale par le vote d'un texte 
de large amnistie, suivant le vœu d l'opinion publique, 

Ce problème mettant gravement en cause le respeet de la 
personne et de la dignité humaine ainsi que Fhonneur mên 
de la France, j'ai été surpris des attaq es hom ts de 
gauche et surtout de ceux qui sont chreéti 

En leur rappelant les paroles du pape Clément XI Si la 
miséricorde de Dieu dépendait de certa lévo écheurs 
seraient bien à plaindre », j'indiquerai qu'il m'est p | n 
de remonter bien loin dans 15 OUUXCINTS, p 
temps où les hommes et les partis de gauche ] PUF Ie 
diquement l'initiative de réclamer des mesures d'a 
lt presque tou] UT, LOU [l le ce { 11] | 1= 
vaient les Communistes, 

Qu'aujout lhui les OU { ll nt \ | ] li 
tique tional claliste, l'armistice à la trahison, et à ent 
d t leur pa que LIX qu Vititi Ï I [ | Î > 
non pour les cas de trahison, qui sont du ressort du droit com- 
InUun, mais pour les latupistes et les innocents, cela me sur- 
prend et m'inq 

M. Yves Péron. Vichiv, c'est la | 

M. Jean Deshors. Je leur rappellerai les paroles d'Ernile 
Roche, dans un article de La Semaine économique, polilique et 
financière, sur le ca le cor des 1 > r en 
France et des aut 

« La patrie, ont per les uns, c'est une communauté d'ôtres 
vivants établie sur son sol, Assurés qu'on défend son bien 
sur place, et ils l'ont fait, regardant l'occupant sans le voir, 


ceux-là, la presque totalité des Français, sont restés en 1940, 


« La patrie, ont pensé les autres, c'est l'instrument d'une 
cause, idéologique qui la dépasse et pourrait, au besoin, Jui 


survivre. » Ceux-là sont partis à Londres, aux Etats-Unis, à 
Alger, 
« En août 19444, les deux France se sont retrouvée Aux 


arrestations et aux iniquilés de Vicky, dont n'étaient respon- 
sables que quelques centaines d'hommes inventés où couverts 
par l'occupant et justement punis depuis 
les arrestations de Ja Hbération. » 


succédérent alors 


Je dois vous ciler les termes de l'appel pour l'amnistie Jancé 
par le comité pour la défense des droits de Fhomme, qui come 
prend des personnalités comme M. Robert Aron, nos collègues 
Bardoux, Jean Chamant, Jean-Paul David, nos anciens collé 
gues Antoine-Æouis Avinin, Mme Hélène de Suzannet et bien 
d'autres : 

« Les coupables impuunis, le droit violé, les innocents oppri- 
més, c'est pour ceux-là que nous vous demandons justice, 

« L'épuration à fait faillite. 

« Après cinq ans, est-il trop tôt pour mettre un terme à l'in- 
justice ? 

« L'honneur de la France lui commande d'accorder ses lois 
avec ses principes, ses actes avec les obligations qu'elle vient 
de souscrire devant le monde, 

« Assez de haine, assez de rancœur. 

« Les larmes des uns ne compensent pas les larmes des 
autres. 

« Soixante mois de représailles suffisent, 


« Amnistlie pour ceux qui n'ont pas été des criminels relevant 
du droit commun; n'ont pas de sang français sur les mains; 
n'ont pas édifié leur fortune sur le malheur de la patrie, (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


« L'amnistie n’est pas une revanche politique; elle est la 
condition de l’apaisement, 
278 
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« L'awnistie n'est pas wne manœuvre contre la Résisianee , 
elle duit préserver et parfaure Fœuvre des vrais résistants. Pro- 
écstulions sur Les mémes bancs.) 


« L'amnistie consolide l'autorité qui l'accorde. 
de e° ! pu ! Ja ] rance le imellleur OV CT de 


« ] [l l 
retin en valeur \ patrimoine moral et spirituel. 
+ 2 1! 
L'an tie, le peu] francais Vattend, parce qu'elle est 
* 
ist re et digne di 1 grandeur, » 
. 1 » 
le ne pu mieux faue que veus livrer un texte de Robes- 
; | | l'ut & » 
pierre sur la République. d'espere quib vous éciréta SU le 
is el Li granuyeur de ce mot, 


« Le {1 


ïi constitue Ja République, ce n'est ni la pompe des 
dénominations, ni la victoire, mi la rwhesse, m 1 enthouslastue 
} rer: c'est la sagesse dt lois et. siutout, la bonté des 


meurs; c'est la pureté et la stabilité des maxinres du gouver- 


uéeiment, » 
interrupteurs m'ont fait est 


lué les morts de la Resistance. 
issasciné dans les camps de prisonniers, 
lriotisnie à réetevour qe personne. 


J' Fi ct Mt t \ ue 
De plu ai voté tout les mesures en favenr des résistants 
L recu mu le il dévouement à la cause de notre libération et 
\ 1 o de noire ] 
M: | faut 7 nait qu'il est di injustices et de vraies 
inires, et c'est la raison de mes critiques, 


le veux envore citer M. Pierre-Henri Teitgen, dont le Journal 
officiel du 6 août 196, page 3014, reproduit les paroles : 


it lon “ppt Ile la ollshoration horizontale. D —— le 


‘ L 
Journal officiel mentionne ici: (Sournes) — « de quoi donc 
est-ce}! puit ble ? Cerluines cours de Justice répondent : 
vinel de travaux forcés: d'autres, dix ans de travaux forcés; 
(! | «hs de prison; chaque cour de justice avant ei 
quelque sorte son tarif qu'elle a peu à peu élaboré, » 


On lit, dans le même journal, à Ja page 3045, à propos du 

C: Prébort, cette autre déclaration de notre collèmme : 
Le dénommé ] 

Haboration et n'a jamais été milicien, ni de près ni de loin. 
M a été, au moment de la Libération, arrêté par les franes- 
Î rs ei partisans au bureau de <on journal, car il était 
ste. Traduit devant une cour martiale en août 1944, 1 
ndammé à la peine de mort, 


Prébort n'appartenait À aucun groupe de 


Vous noterons que les trois personnages qui composaient 
celle cour mmartiale sont tous, à l'heure actuelle, sous Ie coup 
dats d'umener pour vol, assassinat et pillage. » 


M. Yves Péron. Vive les franes-tireurs et partisans français! 
Cet un grand honneur pour eux d'être insultés par un 


dufenseur de la trahison. 


M. Jean Deshors. Pour ceux que le sectarisme aveugle, je 
vais cer un texte de résistant sur Fatumistie. 


qu'éerit Denise Aymé, internée à Draney par les 


\ UE € 
Allerma dans la France catholique du 27 octobre 1%0: 

a Il est véritablement tragique qu'aneune grande voix chré- 
tienne ne s'élève pour stigmatiser de tels abus et mnposer 
l'amnistie, Celle-ci est indispensable, non seulement pour répa- 
rer Les injustices passées, mais pour permettre l'application des 


lois actuelles, C'est à ce prix que tout une fration de la France 
sentira à nouveau que le mot de justice est l’un des plus fré- 
quents de ceux que l'on rencontre dans les Ecritures saintes. » 

Dans un livre récent, Les Pavés de l'enfer, M. Dominique 
Ponchardier écrit: 

« J'ai eu pendant quelques années le pistolet facile. 

« Jusqu'à Ja fin de 1942, à part l'enfantillage des tracts et 
d'épisodiques sabotages, le plus gros de mon travail, le plus 
iuportant… ce fut le pistolacco. 

« Aujourd'hui, je me demande comment nous avons pa 
atteindre le fond de cette méchanceté, férocité dénaturée qui 
fit cette paix malsaine, Non, aucune victoire ne vaudra jamais 
ces moustruosites, » 

On comprend, après ces textes d’authentiques résistants, que 
je vous demande de restituer à tout prix la paix aux conscien- 
ces, pour rendre possible l'unité nationale. 


Maintenant, mes chers collègues, je vais vous citer un texte 
de 193 que le secrélariat général des Mouvements unis de 


résistance, avec la référence « Insurrection », adressait à tous 
les chefs de sertiun et tuus les chefs de service. Eu vou 
quelques pasages : 

« Insurre:tion. 

« Don'v a pas de libération sans insurrection.… 

« L'insurrection doit s'insérer dons le court laps de being 
qui se placera entre le départ des Allemands et Farrivée des 
Anglo-Saxons... 

« De gar. 
nuire de La trahison; 


intir en quelques heures la répression révolutions 


« D'iniposer au gouvernement provisoire des mesures jminc 
diates révolutionnaires au poiut de vue social et économ: 


« Jour J. — H convient de noter qu'il y a heu de proc 
dans ce domaine avec un grande fermeté dans les principes, 
mais avec une cerlaine prudence dans les paroles, les alliig 
matquant une ceilaine dellunce à l'égard de ée qui pourrait 
Lessembler à une prise de pouvoir révolutionnaire. 

« L'action insurrectionnelle au jour J sera militaire, tech. 
nique €t politique action de masse). 

« Si tuème les conditions, du fait de la libération, étaient 
telles que, par lécroulement spontané du gouvernement de 
Vichy, la transmission des pouvoirs puisse se faire sans aucure 
violence de celui-ci, au Comité français de libération nationale 
el au gouvernement provisoire, il serait absurde et en tout 
cas outrageant pour le peuple français d'imaginer labsen-e 
de tout soulèvement de masse, armé d'une juste volonté de 
vengeance. 

« L'insurrection nationale est le seul moyen d'assurer à no 
pays l'indépendance et de donner au peuple français la repré- 
senlation politique qu'il désire. H serait sirgulièrement dange- 
reux de faire absolument confiance à des états-majors militaireg 
étrangers, à des envoyés politiques étrangers et aux officierg 
d'une armée française type colonial. 

« Le succès de l'insurrection prime, en effet, toute autre 
consécration. 

« Remarques générales: La réussite de l'insurrection peut 
dans bien des cas dépendre d'une question d'imagination. Selon 
les conditions régionaies, il peut ètxe, par exemple, utile de 
prévoir des mystifications sous la forme de faux ordres des 
autorités vichyssoises, de prévoir l'impression de faux papiers, 
faux cachets, etc., de faux coups de téléphone, etc. » 

Parlant des exécutions, la circulaire précise : 

« Après accord et au jour J, les incriminés seront immédiae 
tement arrêtés et exécutes, mais des affiches apposées partout 
annonceront leur exéeution sur condamnation du comité de 
libération. » 

Si je cite ces textes, ce n'est pas pour demander des sane- 
tions (Vives protestations à gauche, à l'extrême gauche et au 
centre) mais simplement pour vous dire: comment ne pas se 
pencher sur les innocents exécutés sommairement après de tels 
ordres ? 


tra 


M. Daniel Mayer. Je voudrais dire un mot, si l'orateur Je 
permet, 


M. le président. Monsieur Deshors, autorisez-vous M. Daniel 
Mayer à vous interrompre ? 


M. Jean Deshors. Je demande, monsieur Mayer, que pouf 
toutes les injustices, qu'elles soient d'un côté ou de l’autre 
de la barricade, il y ait un pardon. 


; M. Daniel Mayer, Voulez-vous me pérmettre de vous répon- 
re? 


M. dean Deshors. Volontiers. 


M. le président. La parole est À M. Daniel Mayer avec la pere 
mission de l'orateur. 


M. Daniel Mayer. Monsieur Deshors, vous venez de lire leg 
extraits d’une circulaire du Mouvement unifié de la résistance 
qui date de 1943. 

Je voudrais que l’Assemblée nationale, du moins ceux de ses 
membres qui ont prêté oreille à cette lecture, se rendent exat- 
tement compte de quoi il s’agit, 

Il s'agit d’une circulaire d’un comité clandestin qui prépa 
rait le retour aux libertés françaises par l’insurrechon natio- 





nale. 
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Var conséquent, tous les commentaires que vous pourrez 
nnorter et le fait que vous osiez dire que vous ne demandez 
de sanction son! en réalité une injure à la cause de tous 
mbattants de la résistance, quelle que soit leur opinion 
(Applaudissements à qauche, à l'extrême gauche et 


8 


méritent pas que vous osiez parler d'eux à cette tri- 
bune. Vous n'en avez pas le droit, 

sommes quelques-uns à avoir la chance d'être vivants 
pouvoir vous répondre, mis il y a des hommes qui 


morts pour avoir rapporté la Liberté à la France. 


” 


Vaila ce que signifiaient pour nous ces mots d'insurrection 
2: nale! 

Nous ne vous donnons pas le droit d'insulter Les morts à la 
tril e de J'Assemblice haltionale. (Vas applaudissements ul 


gauche, 4 l'extrème gauche el au centre.) 


M, Jean Deshors. Monsieur Daniel Maver, dans ma région, de 
waient été dressées en vertu de celle circulaire, sur les- 


t 


es figuraient des gens qui m'élaient pas du tout des col 


M, Léon de Lepervanche, [apres vous. 


M, Jean Deshors. C'est pour cela que je l'ai citée. 

Je me veux pas insulter vos morts. (Exclamations u qauche 
et à l'extrême gauche.) 

Parmi ces morts, il y a mon frère. 


Je ne mets pas en doute voire patriotisme; j'espère que vous 
ne mettez pas le mien en douie non plus, (£rclamalions 4 


y! whe.) 
Mme Maria Rabaté. Oh! =i! 


M. Yves Peron. En tout cas, vous ne vous faites pas l'avo- 
cat d'une cause patriotique, Vous êtes l'avocat de lu trahison. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Jean Deshors. Je vous cite un cas qui s'est produit dans 
Ma région, pour vous montrer comiment peut se commettre une 
Jujustice. 

Jean Contour de Vergongheon est arrêté par un jeune maqui- 
gard awmé qui lui demande s'il est bien Jean Contour. I ui 
répond qu'il ne le connaît pas et il doit à célle répouse de ne 
pas avoir subi le sort de tant d'autres. 


Et pourtant jamais ni le comité de libération de <a commune, 
ni le maquis de la région n'ont douté de son patriotisme, S'il 
avait répondu qu'il était Jean Contour, il aurait été certaine- 
ment exécuté par erreur. Et dans ces conditions vous ne vou- 
driez pas que, dans votre amnfstie, il ne soit pas question de 
Iévoir ces Cas ? 

Je sais, c'est pour cela que je comprends certaines réactions 
de grands résistants dans celte Assemblée, que Fhomme est 
toujours marqué par le milieu dans lequel il vit et où il souffre. 
Sachez done que je n'ai aucune amertume des réactions que 
lues paroles ont produiles, mais j'espère que vous écouterez 
l'explication de deux événements qui ont voulu que je prenne 
uue telle position dans la discussion de Ja loi d'armnistie, 


L'un des événements est historique, l'autre est plus récent, 


Dans nos montagnes cévenoles, aux horizons tourmentés, les 
guerres de religion ont marqué les populations catholiques et 
protestantes si fortement que, même aujourd'hui, ce sont 
encore, sur le plan politique, des ennemis. 

Certainement, les catholiques de Saint-Ponnet-Ie-Châtean, 
emrmurés vivants par le chef protestant, le baron des Adrets, 
Momifiés et conservés jusqu'à nos jours grâce à la nature du 
Sol, marquent la cruauté de ces luttes. Mais l'histoire prouve 
que du coté catholique il ne fut pas toujours fait état des paroles 
de l'évangile, et si les protestants de ces régions ont pris le 
nom de camisards, c'est parce qu'ils ont dù vivre, après la 
Vicloire de Ja Ligue, dans des conditions de vie qui rappellent 
les conditions de vie des maquisards pendant l'occupation. 
(Protestations à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. Louis Noguères. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Jean Deshors. Volonli-rs. 
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voulez dire 
M. Daniel Mayer. Qu l'on comptent Lrop 


M. Jean Deshors, Vous le comprendrez plus lard, 


Une parlie de ces régions fut évanvéliste par Saint 


leurs pères, nous considérent avec une certaine métiar 
Hrposs'ble à un catholique d'avoir la confiance de 
monlagnards qui, par ailleurs, sont infiniment syrnpx 


utre exemple est plus récent et je l'ai vécu n 
J recu, placé par une œuvre pendant l'occupation, 
de neuf ans, juif arabe, Je n'ai jamais pu deviner s 
intérieur, car il était très renfermé, mais si aulour 
mot « juif » où le mot « arabe » était prononcé, on x 
ce gosse et ses membres trembler, 


E° 
‘ai 


croire que les lois d'exi eplion quelles qu'elles soie 


cendanne des nnocents, sont tres 0 ves, el c'est 


pour laquelle j'ai pris celte position. 


l 


de la discorde, que je mette l'union: là où il v a de 


qaux he.) 
M. Henri Bourbon. Vous l'avez déjà dit une fo 
M. Jean Deshors. Je le répète, parce que je con 
ces paroles doivent être rappeices pHusieurs [ulS ICI 


Crt tamalions.) 


M. Pierre Dominjon., Elles éont d'ailleurs de Sain 


d'Assise et nor pus de Saint-François de 





Mes chers collégues, ce sont ces deux ext mples qui 





M. le président. La parole est à M, Nogutres, avec la per- 
Hission de lorateur. 

M. Louis Noguères. J'ai en l'honneur d'être envoyé par le 
ouvernet ul le \ HA |: it nt {i is Ï eti | lence sur 
veillée dans les Cévennes. Fapporte le ! nage que 
catholiques et protestants ont mené le combat d'une facon 
inagntfique contre l'occupant 

M. Jean Deshiors. Mais je suis d'accord. 

M. Louis Noguères. ‘Véritiblement, vous ‘les di norez f{ 

pplaudissements à gauche et au cent ) 

M. Jean Deshors. Ii n'est pas tout le probléme, ( pas 
ce que Jai voulu dire, 

M. le garde des sceaux. l'or-onne ne prend q vous 


Piéuis : homme de l) el, précha it et vivant Len ingiie 
vertit la majeure partie de ces camisards, et la foi catholique 
refleurit. Mais vaincu pal la fatigue il! mourut jeune 

L'autre partie n'a pas connu sa parole ardente et là, malgré 
] édit de Na iles, les protesl inil= e app ‘ant le souffrances de 


ice, I est 
ces rudes 


ithique 


ioi-méme. 
un enfant 
on drame 
de lui Île 


ivait pälir 


J'espère qu'après ces deux exemples vou imprendrez pour- 
quoi Je suis à cette tribune, 

Ft permetftez-moi de vous raspeler encore une fois, pour 
torim hier, ces paroles de Sain!t-Francois de Sales 


€ Là où il v a de la haine, que je mette l'amour: là où 
il v a de l'offenise, que Je mette ;e pardon où H y a 


» l'erreum 


que je mette la vérité; là où il v a le doute, que je mette 
Ja for: là où il V à le di espoir, que Je mette le pera ; l 
où il y a les ténèbres, que je mette la lumière; là où il y a 
de la tristesse, que Je meile la Juie. Exclamalion (71 l'ertrèn € 


lère qne 


4 » 
\ouvelles 


M. le président. La parole es! à M. Pierre-Heari Teitgen. 


M, Pierre-Henri Teitgen. Me-darn m rs 
mouvement républicain populaire réhabilitera pas la col- 
Jaboration avee lennemi, il ne la ] | IL= 
Nallons, IaIs il cecordera | ubil l rt les cal it 
collaborateurs de seconde zone. 

D'abord, eou reha < { On 
rous à dil: Ces gens, en somn t qu'obéir à L- 
vernement dont on | h} iu 'h { tait 
peut-être légal, 

Je ne ferai pas de droit constitutionnel ni de techn que j rie 
dique, Je répondrai d'un mot: l'Etat, le gouvernement t 
l'entreprise du pouvoir et. de la souveraineté nationale. LA 
où il n'y a plus de pouvoir national parce que c'est l'ennemi 
qui commande, là où il n'y a plus de souveraineté nationale 
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] e c'est l'ennemi qui règne, il n'v a plus d'Etat, il 
[TR | ( ouvert ent inplaudissements au centre el 
{l { h1 
Vichy ce nélait pus l'Elat français, et le gouvernement de 


Vichy, ce n'était pas le gouvernement de la France, € elait un 
élaria al OCCUPÉS pour v frans- 
moitie les vrdres du Reich et veiller à leur exécution. (Apyfau 
[PR ment ur li RTL bancs.) 


() t « { ihborateurs, ces gens, n'ont 
ci et! ‘ Lun dot ou op Oo 

A la ou » voudrais que nous mesurions Ja gTà- 
vit Ï prop et que t 1x la mémes aui Îles énon- 
cent donnent la peine di éditer r leurs conséquences 
J TR. e (rt -i! pierment, 

En 19 en 1916, en 1917 et 4918, paraissait dans Jes ter. 
ri! upés put Allemand un journal qui col: 
} | 4 { Il ibp L la Gaïetlt des Are IHCS 
C'étoit un journal qui, en France accuf ‘élait inis au sel 
\ eo le en 

] ! pt nt ci collègues, et le ne 
Ü | £ l'ehose i à la politique, mi à la guerre, 
] (pi lon prononeait devant moi, dans ma famille où à 

de iron village, et uples mots: da Gazette des Arden- 
1 uiginal comble la trahison, Je surmmuimn de Ja 
«le ET Le bi Cal pont la Pr 1 tout entire ü cetie Cpoqut là, 
la Gazette des Ardennt c'était l'incarnation méme de J'avilis- 
$ ent entre les mai de ennemi 

Pendant la dernière guerre, nous avons subi beaucoup dé 


lu 
Gazette des Ardennes. 


M. Louis Nogueres. Hélas! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Seulement, le nombre des eoupa- 
bles he change rien à la gravilé de la faute. (Apyplaudissements 
ai et à qauch: Ce qui était trahison en 1915 et en 
{16 était encore trahison en 1940 et c'est encore trahison 


aujourd'hui. 


t contrt 


Un autre exemple : En 1939, il y avait, à Ta radio de Stuttgart, 
un speaker qui s'appelait Ferdonnet. C'élait un Français qui 
s'était mis au service de l'Allemagne, au service de Hitler, et 
qu faisait depuis ce posle de Radio-Stutlgart la propagande 


l'extrême 
calche, dans tous ks milieux Sociaux, dans 
t familles, Ferdonnet était considéré comme un traître 
infaune et chacun se disait: Celuidà, si à Ja wvietoire il est 
{ 
{ 


Que pensait Ja France de Ferdonnet en 149? De 
droite à l'extrême 


et fusillé, 11 ne l'aura pas volé; permettez-moi cette 


Muis ce qui état vrai en 1939 est resté vrai en {40 et en 
1911, el encore en 1943 et en 144 et c'est encore vrai aujour- 


d hui 

Voici un dernier exemple. Récemment, le secrétaire général 
du ü comanuniste à fait scandaie. I à déciaré: Quelles que 

ient ] manti nous ne ferons pas la guerre à l'Union 
soviétique, EUR coup de bons Francais ont pensé que cette 
afi ation était une sorte de trahison. 

| erail une trahison, comme je le pense, de dire en 
ten le pux que le jour où la guerre viendra, on ne défendra 
pas Sen pays, mais ce serait un délit d'opinion Ge dire en temps 
de guerre, lorsque l'ennemi est là, que c'est l'ennemi qui a 
LEUR , 


llègues, méditons ces exemples et soyons 
sa te, Ce west pas un délit d'opinion de servir l'ennemi 


qui occupe volée patrie; ce n'est pas un délit d'opinion de le 
si der dans son effort de guerre; ce n'est pas un délit d'opi- 
nion d'attaquer la patrie qu ntinue la guerre ; ce n'est pas un 
délit d'opinion. d'injurier les alliés qui se battent pour la libé- 
ration de la patrie et du monde asservi; ce n'est pas un délit 


d'opimon de colaborer avec l'ennemi. 


Jamais, dans aucune législation ni dans aucune morale, il 
n'en est ainsi: C'est lout simplement une trahison. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur divers bancs à droite.) 


J'ajoute que ces propos pourraient avoir dans l'avenir de sin- 
gulières répercussions. Songe-t-on qu'une autre guerre pourrait 
survenir et qu'il pourrait y avoir sur notre territoire d’autres 
collaborateurs avec un autre partenaire ? me par 
avance à les justifier, en parlant par avance de délit d’apinion ? 


Je crois que ces choses sont suffisamment graves pour qu'une 
Assemblée nationale les médite et les confirme. 
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J'ajoute que nous ne condamneéæons pas non plus les e 
nations, A ce sujet, vous re permeilrez de relex ñ 
inême, pour :e principe et pour l'honneur, u1 certain n “ 
d'affirmations scandateuses, 1 est probable que nous 1 “ 
rons plus à cette tribune du châtiment des coupables, etts 
législation de l'après-guerre qui avait pour objet de rétille là 
légalité et d ippeler les impératifs de la morale, 

Alors, pour la dernière fois, peut-être, énonçons pour l'Ilx. 
toire quelques vérités d'évidence, 

Cette répression, elle n'a été ni contre le droit comm ü 
cire Ja justice, ni contre la morale. 

D'ubor À les Jois qui ont été appliq iées, contrairement a 
qu'ont dit certains et à ce que de draves gens finie : 
( e à force d'entendre répéler ce mensonge, on éta $ 
des lois rétroaclives, faites pour les besoins de là cu Leg 

laborateurs ont été poursuñis en vertu des artices 7 ct 
& it lu le Pt \a1 

I n'y à eu qu'une excepüon: Une ordonnance d'Alger, fire 
mi par une ordonnance luetropolitaine, à justitué la a 
d'indignité nationale gar démarcalion de la peine classiq 
dégradation civique. Mais était-ce une mesure rétouictive Ÿ 
C'était une mesure d'altéauation et d'indulgence, C' le 
moven de renvoyer devant les chambres civiques, 1 

La texte moins rigoureux, pour le prononcé d'u 
moins sévère, des gens que lon aurait pu normalement 
rer aux cours de justice et aux conseils de guerre pat > 
calion des articles 75 et suivants du code péna!, 

Si le Jégislateur a prévu cette peine de lindignité nat a 
et S'il a institué les chambres civiques, c'était, je le répête, pour 
mettre à la disposition de la justice des sanctions plus mod. 
rées à l'encontre des coHaborateues qu'on n'estimait pas pus 
sibles de la cour de justie : et des articles 75 et suivant Ju 


Cour pénal. 
Par conséquent, la prétendue rétrsactivité de certains textes 
est un argument sans Valeur. 


On a dit encore que les juridictions saisies, les cours de 
justice et les chambres civiques, étaient des juridicliong 
d'exception. Emploie-t-on ce terme dans un sens péjoratil pour 
dire qu'elles élaient des juridictions arbitraires ? Ce sciait 


une affirimalion inexacte. 
Aux termes de notre code pénal, er temps de guerre la 
trahison, l'intelligence avec l'ennemi, la collaboration ave 
l'ennemi, relèvent du conseil de guerre, et le conseil de gücrre 
aux termes de notre Groit pénal et au sens technique du 
mot, c'est une juridiction d'exception. Le droit commun, ce 
soul les cours d'assises et-les tribunaux correctionnels. 


En notre matière, le conseil de guerre aurait eu normälerment 
à connaitre des délits et des crimes de collaboration, En trans 
férant cette compétence à des cours de justice, le législateur 
montré bienvellant, car la preuve était faite que les 
conseils de guerre à ce moment se montraient plus rigoureux, 
peut-être, que les cours de justice. 


s'est 


Au demeurant, les cours de justicé comportaient la présence 
de jurés, que ne comptaient pas les conseils de guerre. 


EL puis, mes chers collègues, on aurait aimé que ceux qui 
s'élévent avec tant de passion contre ces tribunaux qu'ils qua- 
litient à tort de juridiction d'exception aient tenu le mire 
langage sous l'occupation, quand Vichy instituait la cour de 
Riom, le tribunal d'Etat, les sections spéciales et les cours 
martales de Ja milice, (Apzgaudissements au centre ct à 
gaux he.) 

A ce moment-là, nous autres nous faisions connaître, au 
risque de notre liberté, notre indignation, Ceux qui aujourd'hui 
Jancent à la tête de la résistance ce terme qu'ils croient infi- 
mant de « Juridiction d'exception », se sont en grande majorité 
tus, et ns consciemment, volontairement, lorsqu'il s'agissait 
des tribunaux de Vichy. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


On dit aussi que devant ces juridictions les droits de la 
défense n'étaient pas respectés. 

Le premier soin du gouvernement de la République a éte de 
rétablir la légalité républicaine, et dans la légalité répubit- 
caine, toutes Jes dispositions du code d'instruction eriminrlle 
qui consacre précisément les droits de la défense. Le gouverne- 
ment de Vichy avait totalement supprimé, et devant le tribunal 
d'Etat, et devant les sections spéciales, et devant les cours nir- 
tiales, les droits de Ja défense, Au surplus, je me souviens de 
ce qu'ont fait les gouvernements auxquels j'ai eu l'honneur 
d'appartenir per que ces droits de la el à après avoir ele 
rélablis ea droit, soient respectés en fait. (Applaudissements 


au centre et à gauche.) 
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on dit eneore: Votre légi<ation comportait une règle exo 

} ju droit commun, La décision de classement on de ren 

\ ctait prononcée jar le commissure du Gouvernement, et 

n pas par le juge d'instruction, et lon présente cette regle 

connue une sorte de vioiahion des principes fondamentaux ües 

d individueks. 


l'essentiel, et d'abord qne c'est le 
rose En Angleterre et dans les 
tle parquet qui pronome sur le rer 
pas pour êlre de ceux qui ne respectent pus 
droits légitimes de l'homme et du erntuyen. 


C'est oubher 
mun des ri. 
néricains, €° 


ne passel l 


garde des sceaux 
CORHIHISSEIrES On 
ou le renvoi, 


Mais surtout on oublie de dire — et M, le 
le sait bien — que Île pouvoir donné atix 
Gouvernement de prononcer sur le classement 


£oIts HA titrôle fui carde des SCCŒHIX, est un Poux I lont la 
chancelierie et parquet se Sont servis à des fins d'indulgence 
ei Doi pas Pour Une FISueur renforcée, 


De telle 


ques, ON s'aperçoit 


sorte que, si l'on prend une à une toutes ces crili- 
qu'elles ne sont pas fondées, 


M. Louis Moguëres, Voulez-vous me 


rompre, monsieur feiigen ? 


permettre 


M. Pierre-Henri Teïtgen. Volontiers. 


monsieur Teilsen, de 
fat dit. 


M. Lovis Meguères. Je vous remercie 
vos paroles. 1 était indispensabie que tout cela 
lemande simplement d'y 
tout: Le souci de 


ajouter ceci, qui dans mon 
‘ux qui ont rédi 


icé fes ordon- 


Je vous 
esprit domine 


ji ss — souci qui, à beancoup d'entre nous à paru regret- 

table — d'empêcher d'être partie civile dans les instances, 
Celte disposition eût rendu service dans bien des cas, make 

c'est un scrupule qui, en fin de compte, honore celui qui y a 


M. Pierre-Henri Teitgen. Il ne reaie qu'une dernière crlique 


qui, celle-:à, possède une apparence d'exactitude. 


On dit que ces jurés qui siégeaient dans les cours de 
et dans les elimbres civiques étaient 


de libération souvent partiaux, 


désiynés par dée 


C'est vrai, mes chers collègues, Mais souvenez-vous de Ja 
ituation de Ia France en 1944. Il n'existait plus ni conseils 
énéraux, ni municipalités, et ce n'était pas notre faute, 


avec des jurés désignés par 
ralion, qui remplacaient les 


lat bien constituer les triburanx 
es organismes, les comités de libé 


conseils généraux. 


Mais, dès qu'il a été possible de fuire réélire les conseils 
généraux, conformément à La légalité républicaine, dans la 


semaine qui a suivi, le garde des sceaux que j'élais à l'époque 
a saisi le Parlement d'un projet de loi rendant 
généraux la désignation des jurés des cours de 


aux CoHiselis 
jus ce. 

la République s'est 
aux 


Par ( onséquent, sans perdre un instant, 
efforcée de con'ormer la répression nécessaire 
fondamentaux de son droit traditionnel. 


principes 


M. Robert Bétclaud. Voulez-vous me permettre un mat? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Bétolaud, avec la permis- 
siun de l'oralteur. 


M. Robert Bétolaud. Je vous ferai observer que les jurys dési- 
gués comme vous venez de le dire étaient inévitablement, et 
au premier chef, des juridictions d'exceplion, ce qui peut 
détruire en partie votre démonstration. 


c'est un fait, qu'il y a tout de 
poids et deux mesures, pour ceux qui ont été. par ces 
premiers jurys et ceux qui ont été jugés par les juridictions 
créées en vertn de la loi que vous avez vous-mêmes rappelée. 
Je vous félicite d’avoir provoqué le vote de çette loi, mais je 


J'ajoute, et même eu deux 


ep 
JUS t ss) 


Suis tout de même en droit de dire que des citoyens français 
avant commis les mêmes délits n'ont pas bénélicié ’d'uhe 
galité de juridiction. 

M. Pierre-Henri Teïtgen. Je préciserai ce point dans un 


instant, Mais j'ai tenu d'abord à formuler ces vérités de prin- 


cipe. J'en viens à leur application, 
IL 'est vrai qu’un malaise a pesé sur cette œuvre de salu- 


brité qu’étaient le jugement, et le châtiment, quand il le fallait, 
des collaborateurs. 
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Mais Je CFOIS NOCESSAITC ausst poli histoire vf iner 
que! sS ont éte exactement les ca et les 1! po ibles d ce 
aluse 

D'abord, dist lans le temp 

1 

li lement à la Lrhéra , dans les départements où se 
dérouluent les rubats, t ù Il bu { t et 
Comes, cest vrai, par de pseudo thant mssant au 
Î 1 1l Is, de la Re= Stan e Ut } vrai! Jus 1e 
Mai S qu on me permetlle une prémitere constatation 
Dans les armées eres constituées par l'Elat sur son ters 
ritoire el dans Son indépendance nforméiment aux dois et 

| réglements en visueur et nu grarvl jour, 11 Se lrouve à so! 

| dats, des sous-afticirs et mèime des officiers qui se livrent à 

| des actes interdits par le ecole, IIS sont alors jugés pa les 

{| conseils de guerre et condammt 

| Penda la guerre de 1914-1918, les armées de la République 
ont, « sat toutes li mves au monde, compté dans leuis 
Pas des Pers me #i-uwbles qui, à la faveur d { iislances 
de guerre, pillaieut et vi nt. Li nseils de guerre les out 
conlamnés. 

Mais il ne venail à l'esprit de personne à ce moment là de 
tenter de ur ere l'arimee francaise dans Son ensemble, 
l'armée à dun et de ki Marne, sous prétexte que les conseils 
de guerre Fed gs" arinee jugeutent de letbps à autre des bandits 
coupables de délits de droit commun 

| 

! . 

| M. Daniel Mayer. [is bien! 

| . } 

| M. Pierre-Henri Teitgen. Cormiment a-t-on l'audace abominable 

| de reprocher à la Résisli inice, 4 CEUX QUI ont donueé leur « ps 
et leur âme; qui, dès les premiers Jours, à une cpoque où on 
élait résistant contre Ja raison it couru mille risq | 

| lue iuorts pour eux et pour leur Ffarmmille; qu, pendant ces 

| quatre années, n'ont eu qu'un but, le service de la patrie et sa 
Hhcration: aui à tout tete prèts à jeter leur vie dans 

Li 





basses 


. général 


instant on 
la balance, à endurer les pires 1 


libre ii 


rlures pour que la France soit 


jour ; qui n'ont voulu que cela, qui n'ont été résistants 
que pour cela, qui nout pensé qu'à cela, sans cesse, | néant 
quatre ans, comuent à ton l'audace aujourd'hui de leur jeter 
à la face, comme pour les déshonorer, dt rimes de droit com- 
mun commis à côté d'eux par des gens qu'ils étaient les pre- 
iuiers à condamner €t à répudiet \pplaudissements  «w 
centre el à gauche.) 


emaines tragiques qu'a connues 


J'ajoute que pendant ces 


une France enthousiaste mais tout au bord de lanarcl Ü n'y 
eut si grande menace de désordre que parce que beaucoup de 
nos acministrations, de nos services publics, mew des unites 
de notre gendarmerie, de notre police, certaines de nos muni- 


tures et nos préféctures s'éluent eifon- 


nos Sous-prele 


€ palités 
Ï le déshonneur de Vichy. 


M. Albert Aubry. Très bien! 


M Pierre-Henri Teitgen. Si le pseudo Etat de Vichy, si le 
vernement de Vichy n'avait Frais coHaboré, s'il ne s'était 
deshonoré pendant quatre ans, iE aurait pu peut-ètre, lui 
administrations, reste place, si bien que pendant la période 
qui à séparé Ha Etbéralion de la constitution à Parts d'un gouver- 
nement réguber, une police, des administrations iiralent 
veillé au maintien de l'ordre, 


OU 
pas 
ou Ses 


lox lies 


villages ni police, ni 
ni préfecture, 


dans tant de villes ou de 
ni sous-préfecture, 
la faute à qui ? 


S'il n g avait 
gendarmerie, ni municipalité, 


si c'était le vide et le désordre, 


L'hisloire, mes chers collègues, le dira, 
L'effondrement de ces strncluies est dû à la honte dont elles 
s'étaient couvertes. Si la France a été vide pendant un instant, 


cela n'était pas la faute de Ja Résistance. 


J'ajoute une dernière considération qui, elle 


justice. 


C'est vrai Lu , dans cette période, il y eut des exécutions some 
maires, des condamnations par des juridictions de fait impro- 
visées, hors la loi et contre la loi. 

Les condamnations qu'elles ont prononcées n'étaient pas 
toutes des erreurs judiciaires, mais dès le premier jour, nous 


autres, nous avons réprouvé ces méthodes, condamné ces exé- 
cutions sommaires et fait l'impossible pour rétablir rapidement 
l'ordre de la loi et des juridictions légales. 

Comment, en eflet, peut-on reprocher À la Mésistance, au 
gouvernement de la Résislance, au gouvernement provisoire du 
de Gaulle, qui, dès qu'ils l'ont pu, ont instauré des 
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juridictions légales et régulières, l'existence de tribnnaux som- 
Hiaire le prélendues 1nartiales mprovisées que non seu- 
lement ils n'avaient jarma utorise mais qu'ils ont condamnés 
uv= le nier jour et qu'is ee sont efforcés de remplacer ? 

Cela ussi est une vérité évidente h HUE Que personne n'a 
}: iroil dé { { VI 

I'reste que, la 1 é républicaine rétablie, le gouvernement 
pi VIS { } 16. la ) n de la collaboration s'est quel 
quufois développée duns un chat de passion intintment regret- 
table 

Sur ce point, je dirai les faits bien franchement. La faute en 
était essentiellement au I uli communiste qui, en France corne 
dans les pays dont il s’est emparé, voulait faire de l'épuration 
l'instrument d'une subversion politique. 

Il s'agi t, pour Jui, moins de distinguer les héros et les 


coupables qui CUX qui pouvaient être favorables à linstaura- 
comrnniste et ceux qui v étaient 


ion définitive d'un régime 
Murmures à lecxr- 


h <tiles [re à bien ! tres bien ! ll qauche. = 


}! S 145 = Cr« l:6 lé ment Dar tous es MOven=s, J’ime 11e- 
ment et le faux témoignage. de tenter de neshonorer, &‘il Je 
fallait l'honnète cr REL n'avaient rien à se repro her, pour 

ro! | | , " : + pr nul 
prendre leur piace, S'ils avaient quelque autorité on quelque 
influence et essaver de 1 faire occuper pair un petit Cania- 
rade 

C'est ainsi que cela s'est passé en Bulgarie, en Roumanie, 
en Hongiie, en TFehécoslovaquie et en Pologne. EL c'est bien 


cela qu'on voulait faire en France, 
Alu du fait de cette action concertée, réfléchie, consciente, 


du parti communiste. 
M. Virgile Barel. \oila Philippe Henriot! 


M. Pierre-Renri Teitgen. … le chäliment des traitres s’est 
développé, je le répète, dans un climat de passion. 


Comment ce climat s'est-il manifesté ? 

C'était, par exemple, la prise d'assaut de certaines prisons. 

Je me souviens d'une nuit de décembre 1944 où le ministre 
de la justice élait averti, pendant un conseil des ministres, 
qu'une prison étail prise d'assaut dans le Sud-Est et que des 
bandes armées tentaient d'v assassiner, avant même qu'ils 
n'aient Ccomparu devant les tribunaux, des inculpés en état de 
prevention, 

Je me souviens que ce garde des sceaux était notre ami 
François de Menthon, et je le revois prenant l'avion pour aller 
lui-même rétablir l'ordre sur place, 

Je me souviens être allé moi-même empêcher, par des mesu- 
res appropriées, que ne soit prise d'assaut la prison de Suint- 
Brieuc. 

Nous avons vu de part et d'autre, pendant ces mois et ces 
sfelnaines, des ameutements de cette sorte, 

Puis, nous avons connu dee grèves de jurés, Nous avons vu 
encore Je parti communiste ou les organisations aftiliées con- 
voquer de temps à autre la foule devant les palais de justice 
pour tenter de faire obstacle à la bonne marche et à Ja sérénité 
de la justice, Cela est vrai... 

M. Virgile Barel. Non, ce n'est pas vrai. Ce per est vrai, ce 
sont les palais de justice en état de siège avec les chiens poli- 
ciers. 


M. Pierre-Henri Teitgen. et c'est infiniment regrettable, 

Mais tout d'abord ces émeutes, ces voies de fait n'ont pas eu 
lieu partout et tout à la fois. H s'agit d'incidents ou de coups 
de force qui ont dû ètre progressivement localisés puis répri- 
és, . 


M. Yves Péron, C'est uoe canaillerie! 
M. Virgile Barel. Tout le monde le sait. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mais surtout, mesdames, messieurs, 
à qui peut-on, en cette aflaire, adresser des reproches ? Aux 
gouvernements solidaires et aux gardes des sceaux qui, à celte 
époque, ont remp:i le périlleux devoir d'opposer à ce courant 


de passions déchainées la légalité républicaine et se sont effor- 
cés, par tous leurs moyens, de la faire respecter 2? 
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Je voudrais b'en que l'on relise — car nous sommes « uv! 
mis en cause l’un et l’autre — les discours que mon ;nù 
M. Francois de Menthon, garde des Sceaux en 144%. ei Ê 
ième, garde des Sceaux en 1945, nous avons prononecs d t 


les assemblées, soit Assemblée consultative provisoire ; t 
la première Assemblée nationale constituante. 


C'était, vous vous en souvenez, une sorte de coalition: nou 
élions voués à l’exécralon pubiique, à une sorte d 
présentés comme protecteurs dee nazie, des gens de là Ge ) 


el des co aboruieurs. 
Que n'a-t-on pas écrit et dit pendant deux ans dans les join 
nanx communistes, sur les affiches communistes dire jee 
reurions communistes sur les hommes qui, à cette 6p 
contre vents et martes, voulaient défendre Je droit et la 2, 
lité! 


Nous avons peut-être fait preuve de courage à ce moment. 
Notre ré inpenise la voiei: l’on pourrait relire aujourd'hui 
devant l'Assemb'ée nationale, intégralement, les discours et 
les propos que nous tenions en 1944 et en 1945; il n'est ps 
une phrase de ces discours que nous ayons aujourd'i \ 


regrelter on à corriger, (Applaudissements au centre et 
divers banes à qauche.) 

J'ajoute que contre les attaques souveat infâämes du parti 
communisS{te nous étions soutenus par nos amis du m 
ment républicain populaire, par certains hommes q au 
centre, avaient gardé le sens des droits de l'homme et de là 
République, Mais nous n'étions pas toujours soutenus di 
de certains groupes ou de cerlaiges tendances qui, aujourd! 

à des fins politiques trop elaires, mais tout de même €condam- 
nables en ure matière aussi grave, tentent de nous faire pauses 
pour d'affreux tortionnaires. 

J'ai relu avec intérêt :es débats qui se sont dérouiés devant 
l'Assemblée consultative provisoire et devant FAssemblée ? 
nale couxstituante. 

Jai relu ce que nous disions, ce que disaient des représen. 
tants des gouvernements de l'epoque, ceux du général de Gaulle, 
de M. Gouin, de M. Bidault, et ce que disaient les gardes des 
sceaux que nous étions, M, de Menthon et moi-méme. 

J'ai relu des interventions qui nous appuyaient venant du 
centre. Je n'en ai pas trouvé venaut de Fextrème drole 1e 
celte Assemblée, d'hommes qui, aujourd'hui, paraissent accepter 
que leurs journaux nous traitent avec tant d'injustice. 

I Ov avait à ce moment-là dans les assemblées des délécus 
ou des députés qui représentaient ces tendances. Feportez-\vons 
au Journal officiel. Vous constaterez qu'ils faisaient souvent 
de la surenchère, se montraient plus rigoureux, plus <éveres, 
plus acharnés et plus passionnés quelquefois que les homes 
de gau“he ou d'extréime gauche. 

Lisez ces débats. Hs sont instructifs. Pas un mot, jamarks, 
pour soutenir les gardes des sceaux qui se battaicat pour là 
défense de la justice, de l'équité, le respect des droits de la 
défense, l'intégrité de la législation républicaine. Pas un mot 
dans ce sens, mais des surenchères, On voulait se montrer plus 
résistant que les résistants les plus farouches. 

Je vais vous lire, par exemple, un passage d'un discours 
prononcé à cette époque par un homme très modéré. A decla- 
rait devant l’Assemblée consultative provisoire : 

« Fallait-il des jours et des jours pour instruire le procès de 
tel ou tel folliculaire qui avait pendant des agmées signé chaque 
imatin, de son nom, ces forfaits ? 

« Fallait-il des jours et des jours pour instruire le procès 
de ces non moins noires crapules qui avaient publiquement 
inefté leurs compatriotes à se battre sous l'uniforme de 
l'enuiemi ? 

« Le crime de haute trahison était si patent que le jugement 
aurait pu être rendu après un simple interrogatoire d'identité. » 

Voila ce qu'on disait. Et nous, nous faisions face. 

Alors, pour la justice, qu'on veuille bien, s'il vons plait, en 
rende note, (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 


M. le garde des sceaux. Très bien! 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission. Qui est 
l’auteur ? 

M. Pierre-Henri Teitgen. Ceci dit et solidement acquis, telles 
sont les raisons pour Jesquelles nous ne condamwerons pas 
les condamnations. 
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Mais aussi, de groupe du mouveruent républicain populaire 
accordera l'oubli, par souri de bonne jastice et par apphcation 


des principes généraux de notre droit, à certanres catézories de 


€ lnborateurs. 


Mesdames, messieurs, je serai ès bref. Quelle est la just 
ficration des peines que prononcent les juridictions pénales, en 
droit et en morale ? 

Elle est tripl *, nous enseigne toule un doctrine & 


La peine a d'abord pour but de rétablir l'ordre troub!6, lerdre 
du droit et de ja morale compromis par Xe criure ou par le del 

File a pour but d'éviter le retour de ce crime eu de ce délit 
pu exempiarile. 

Eutin, elle tend à l'amendement du condamné. 

C'est pour cela que la peine est justliliée, el elle ne l'est que 
duns la mesure où elle rt pond à ces TÉCERIS OÙ à ces buls, 


Eh bien! réfléchissons, Pour tous ces collaborateurs de 
seconde zone, pour tous ceux qui, comme Île repèlent sans 
cesse le Gouvernement et la cenmmission, n'ont pas tué 
pas dénon é, n'ont pas ‘orinré, jusiüce est fa le. L'oi ire lég a 
de ja loi et du code pénal et l'ordre de la morale ont été 1 
bis. Un tribunal s'est prononcé, Permettez-moi de résumer ma 
pensée briévement: à renus bles chuses à leur place: il à 


condamné, marqué la trahison et mis ces hommes en prison. 


Par ce moyen, il à affirmé devant Fopinien et devant 14 
nation que Ta trahison, c'est ke crime, et que le service de la 
patrie, c'est le devoir. 


lout cela est fait maintenant. L'opinion générale, la cons 
cieuce comraune des Francais ne doutent plus que bes choses 
ont été remises à leur place normale, Ta trahison à sa place 
Je service €t le devuir pauiolique à keur place et à | 


Le premier but est donc alteint. 


L'exemplarité ? Croyez-vous qu'il soit mécessaire de prolonger 
des onmées duramt l'emprisounement de collaborateurs de 
ceecomde zone pour que l'effet d'exeinplarité de la peine soit 
atteint ? 

Sovons sérieux, mes chers collègues: le mot de coBaboration, 
dans a conscience commemnre, be mot lni-meènre et si bien tu 
qué du fer rouge, si [ñen marqué d'infamie, que mème dans 
notre langage quotidien, nous hésitons à l'emplover 

Chacun sait, la France entière sait maintenant qne la colla- 
boration., c'est ain Crime, c'est wne infatmie, et que Si une autre 
guerre survenait, avec une autre occupation, les cotlaborateurs 
auraient à Ja fin de leur collaboration, à rendre des comples 
à la nation. 


L'effet d'exemplurité est dome atternt. 


Resterait l'amendement du coupable, Là aussi, la conclusion 


& iiupose. 


Des hommes sont en prison depuis trois, quatre ou cinq ans. 
Crovezswous vraiment qu'ils s'y amenderont, s'ils ne Je sont 
déjà ? Croyez-vons vraïtrpent que si kear crime est d'ordre secon- 
dauire, s'il me s'agit pas, je de répète, de ces bandits qui «nt 
commis des crimes de droit comnrain et poffr qui persomne me 
plride, mais s’il s'agit de ces condamnés mineurs des cours de 
justice et des chambres civiques, crovez-vous qu'en prolon- 
geant de quatre, trois ou deux ans leur emprisonnement, vous 
aboutirez à les amender devantage ? F faudra que dans trois 
an<, quafre ans, cinq ans, la société les recueille, qu'elle les 
reprenne. Les reprendra-t-elle dans um meilleur état qu'elle 
le ferait aujourd'hui ? 

Chacun de nous, dans sa conscience, sait que la réponse est 
négative et que, par conséquent, puisqu'il faut, um jour, que 
ces hommes, en exécution niêème de Parrét qui les a condamnés 
pour umre durée limitée, retrouvent leur place dans be pars, et 
puisque l'effort attendu de la peine pour leur amendement est 
maintenant épuisé, chacun de nous, dis-je, doit penser qu'il, 
faut mettre fin à une peine qui, duus ces conditions, n'aurait 
plus de justification. 


PT mes chers collègues, et peut-être pour élever encore 
le débat, que Dieu seul peut condamner pour l'éternité. La jus- 
lice des hommes est 1rop imparfaite pour échapper totalement 
à l'épreuve du temys. 


Si la justice des hommes ne jugeait que le crime, elle pour- 
rail condafnmer pour tonjours parce que le crime est en lui- 
même toujours condamnable et pour l'éternité. Mais la justice 
des hommes ne jnge pas de crime, elle juge des criminels. Et 
tous ceux qui ont quelque expérience de notre pauvre huma- 
lié savent bien que, dans le dossier d'un criminel, on trouve 
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une constance atlenuante, Un mo de Jui à der quelque 


pile. 


Dams Les temps difficiles et au lendemain du crime, il est 


I t ire «4e ure pri \aiit 14 l lt i t 
c'est une vérité d'expérience que |'histon malir ri juand les 
jugements ont été prohonc quand Le corrdammé a sum ln 
jus Stan } [TE ue sa peine, Œqualil rdre légal et morn 
avant été relabht par le chiätiment | | e, le tem] P ts, 
| | 
les bormmes pensant alors moins au crime qu'au crmmel Le 
terragent ét se disent: Avons-nous bien 1 npte de lantes 
ces i instal r| lière{ qui poux peut-etre mlter 
t veu Not t-eHr ex ent 
pt ] { l 1 
hos jus t-11 | ot \ } t-ctré l'excès SOI 
ils bien sûrs de n'avoir di | | | d 
] t 

FE! 1 h La | | l'># 
se p sent ci questi <, à lepreuse ou term Cpro | tou 
Jours, Ur Mornrren:! juetques scrupn s. “€, sl rs que heal 


coup d'entre eux songent à des nresures de grâce et domi 


I ont rai-on: la jushice des homme quoi qu'ils disent, 
quoi qu'ils fassent et quoi qu'ils venillent, est souvent trop 
inparluite pour éviter loute une vie pareilles questions 

Nons voterons donc le texte de la commission, 

Ce projet contient quatre dispositions essentiel et d'abord 
l'amuoistie par mesume individuelle. 


Je ne pense pas qu'à cet égard existe une opposition sérieuse, 
puisque le garde des sceaux devra procéder, pour Foctrot de 


ces inesures individuelles d'ammistie, à un exatuen particulier 
des dossiers, Au denrewrant, il s'agit d idam dont les 
peines sont inférieures à trois ans, comme Je prévoit l'article 9, 

Pour ce qui et de cette armnisth par mesure individuehe, 
Je crois douc qu'aucune objectton 1m peut elre propose 


Reste l'amnistie de droit. 
Peaucoup de nos collègues la critiquent. L'amnistie de droit 
ect prévue au proli des ci hüaminés à l'indigrité hationale pour 


une durée de moins de quinze ans, soit en faveur des mineurs 
dout la peiue est inférieure à cinq ans, soit — mais ce cas-là 
va de soi pour les condamnés à l'indignié nationale qui ont 
été relevés cur-K “hamp pal la juruheton de yugem “ul pour 
services rendus à 14 Résistan 

Certuins disent: celle tégorie 14, non! Cette at I de 
droit, non! Cetle amnuistie automatique de plein droit pu 


fet de la oi, non! 


Et pourquoi ? Parce qu'il n'y aurait pas d'exam ( Ù 
sicrs et que lon ne serait pa ir, toujour de proportionnet 
la mesure d'imdulgence à la réalité des bails, 

sr : point il vous faut pi “er tar ervation A cent 


amnistie de droit, que prétendrat-on substitter ? Car toute la 


question est Hi, 


Une amuistie individuelle eur examen des dossiers ? 1 vw à 
30.000 dossiers à compulser, Croit-on vraimrent que, pour cette 
cutéscore de collaborateurs - CeUX ŒUI € it été condarunés à 


l'indignité nationale mais relevés en méme tcrmps de la peine 


pour SCTVICes rendu: à la Résistance, ceux qui ont été condam- 


nés à moins de 15 ans d'mchgunité nationale, kes mineurs 
condamnés à moins de « mg ans de cette peine croi-0m Nrat- 
ment qu'il est au pouvoir du Gouvermrement et ce la Chancellerie 


d'organiser un exatnen individuel des dossiers 


» 

Vous ferez attendre pendant es années à ces gens la mesure 
d'anmastie que vous considérez possible, en principe, de leur 
accorder, el cela sous le prétexte de procéder à des vérifications 
totales, exactes, minuticuses, Mieux vaudrait dire carrément 
qu'on la ieur refuse 

L'imn sie. dans Ce CAS, n'aurait has de sens, H faut savoir 
choisir entre de graves mcovéorente. (Applaudissements au 
cerlre el 4 drole.) 


Toute sohution huraaine est imparfaite et par conséquent, 1a 

meilleure est celle qui, firralement, malgré les inronvénients 

qu'elle peut présenter, sert le mieux Ja Justice. Nous persons 
! 


que est précisement celte ane pu pose motre COMMISSION, 


L'effet de ces libératoins anticipées est extrémermer 
La condamnation n'est pas effacée, Le coupable est seulement 
relms, provisoirement et corrdilionnellement, en 1 
pensé de l'achèvement de sa peine, S'il-commet de t 
délit, il retourne en prison. 


Mme Madeleine Braun. S'il est condurmuné, 
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M. Pierre-Henri Teitgen. Ce:x-là qui bénéficieront de ces 
mesures, aux termes de Ja proposition de la commission, n'en 
bénéficieront qu'apres un examen individuel du dossier par la 
chancellerie. 

Mais j'entenls l'argument, et je vous le livre, mes chers col- 
légues. bien clairement, On nous dit: il est impossibie d'accor- 
der ces libérations conditionnelles, de donner au garde des 
sceaux la faculté de prononcer ces mises en hberté condition- 
nelle après examen des dossiers parce que, qui sait ? demain 
aprés-demain où dans l'avenir, un autre garde des sceaux pour- 
l'url abuser de ce pouvoir, 


M. Virgile Barel. \Vou<, par exemple, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je croi: que le raisonnement ne vaut 
j'a 

I m'est pas possible, en effet, pour un Parlement, pour des 
législuteurs et pour des Jégislateurs de Ja République fran- 
caise, de refuser aujourd'hui de donner au garde des sceaux un 
pouvoir que la justice ou Fléquilé requiert, sous prétexte que, 
dermain, un autre garde des sceaux pourrait en abuser, (Applau- 
dissements au centre.) 

On ne maintient pas des gens en prison quand on estime 
que l'équité permet de les en faire sortir, sous le prétexte que 
le pouvoir, un jour, abusera de ce droit qui lui est reconnu. 
buse de ce droit, on interpelle M. le garde 
jeu la responsabilité ministérielle et, 


14 Jour ou le pPOouvoil ‘ 
des sceaux, on met en 
s'il le faut, on renverse le Gouvernement, Pour ma part, jamais 
je ne refuserai à un gouvernement de mon pays un pouvoir 


ou un droit conforme à la justice, sous prétexte qu'il pourrait 


en abuser, 

En 1944 et en 194% cerlains, de ce côté de FAssemblée, 
(l'extrême qauche) protestaient — on me l'a dit à maintes 
reprise - et expliquaient pourquoi 11 fallait, sans pitié, laisser 


suivre leur cours à toutes les condamnations à mort, n'accorder 
aucune mesure de grâce où aucune commutation. Un jour, 
peut-être, disaientals, le Parlement votera une amnistie et c'est 
our éviter celte amnisbe qu'ils redoutaient qu'ils demandaient 
l'exécut on des condamnés dès le lendemain de la Libération. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Qui a dit cela ? 
Mme Madeleine Braun, C'était Maurice Schumann à la radio, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Ce raisonnement, personne ne Ja 
jamais accepté parmi tous ceux qui, dans notre pays, ont le 


sens de la Justice et de l'équité. 


M. Raoul Calas. C'est vous qui avez proféré ces menaces et 
ne les avez pas mises à exécution. Demandez à Maurice 


Schumann. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Celle fois encore, nous ne retien- 
drons pas lobjection, 

Si le pouvoir qui est attribué au garde des sceaux est sus- 
ceptible d'abus, eh bien! nous le disons, bon pas pour Je 
ministre actuel, mais pour ses successeurs, le jour où le minis- 
ire en abusera, nous mettrons en jeu notre pouvoir constitu- 
tionpnel de contrôle gouvern mental et nous déposerons devant 
l'Assemblée une motion de censure. 

Mesdames, messieurs, vous savez maintenant pourquoi et 
comment le mouvement républicain populaire votera le projet 
qui nous est soumis. Pour conclure, j'indiquerai que, ce fai- 
sant, nous restons fidèles à nous-mêmes, à la ligne de conduite 
qu'en la matière nous avons toujours défendue, 


Au comble de l'excitation et de Ja passion, comme je J'ai 
dit, nous rappelions le caractère imprescriptible des draits de 
Ja personne humaine et de la défense et l'intangibilité des 
principes du droit républicain. Au plus fort même de cette 
passion, nous approuvions les mesures de grâce que dictait au 
chef de l'Etat — quel qu'il fût à l’époque — le sentiment de 
l'équité et de la pilié humaine, Dès celle période, c'est cela 
que nous faisions, et, je le répète, courageusement. 

Par la suite, nous avons été les premiers à saisir l'Assemblée 
d'un projet complet d'amnislie ou de grâce amnistiante. C’est 
celui qui porte les signatures de mes amis Bidault, de Men- 
thon, Charpin, Pominjon et la mienne propre. 

Aujourd'hui, dans la même ligne, et fidèles aux mèmes 
conceptions morales, naus voterons les mesures qui nous sont 
proposces, 

Je me souviens qu'en 1945, au cours d'une nuit passionnée, 
à s'occasion d'une interpellation relative à l'épuration, j'avais 





l'honneur de conclure par cette citation: Vera justitia compas. 
sionem habet, a véritable justice comporte nécessairement une 
part de compassion et de pitié. 

Nous le disions en 1945. Nous avions le droit de le dire, autont 
et plus peut-Ctre que certains autres, 


M. le garde des sceaux. Très bien! 


M. Pierre-Menri Teitgen. Nous avions, en ce temps, le devoir 
de dermander des comptes parce que nous avions, nous, fait 
notre devoir intégralement, Mais aussi, som pe gp ga nous avons 
plus que certains autres le droit de Iapre er ce qu'à celle €po- 
que-la nous disions déjà: La véritable justice comporte ure 
part de compassion et de pitié! (Vifs applaudissements au ven. 


tre el sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Conformément à la décision prise ce mal 
la suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance, 


APE VE 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don 
él SON avis sur: 

1. La proposition de résolution n° 11157 de M. Jean Char. 
lot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à réparer les injustices fiscales dont sont l'objet Jes 
viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse et des 
Bouches-du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfices asri- 
coles, qui a été renvoyée pour examen au fond à la comuis- 
sion des boissons; 

2, La proposition de résolution n° 11089 de M. Rincent et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir dans Je prochain collectif de l'exercice 1950 (dépen- 
ses de fonelionnement des services civils) les crédits nece-- 
saires à l'attribution de nouvelles bourses aux élèves des 
cours complémentaires et au relèvement du montant de celles 
qui sont actuellement accordées, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l'éducation nationale ; 

3. La proposition de loi n° 11106 de M. Poumadère et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à doter les communes ruraies 
et les sections des compfiunes qui en feront Ja demande 
de cabines téléphoniques, aux frais de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la cominission des moyens de communica- 
tion et du tourisme; 

4. La proposition de loi n° 11133 de M. Auguet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la suppression de la contri- 
bution des patentes à partir du {*% janvier 1951, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la commission de l'inté- 
rieur ; 

5. La proposition de résolution n° 11129 de M. Thamier ct 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement : 
{> à prendre d'urgence toutes les mesures pour que ies bour- 
ses attribuées dans les cours complémentaires correspondent 
aux besoins réels: 2° à envisager, lors de la préparation du 
budget de 1951, des crédits suffisants pour l'attribution des 
bourses aux élèves des divers ordres d'enseignement, qui à 
été renvovée pour examen au fond à ja commission de l'édu- 
cation nationale ; 

6. La proposition de loi n° 11105 de M. Léon Hamon. séna- 
teur, tendant à compléter l'article 8 de la loi n° 48-1450 du 
21 septembre 193%$, portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la cominission des pensions; 

7. La proposition de loi, n° 9121 rectifié, de M. Kriegel-Vari- 
mont et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le taux 
de la redevance miniére perçue au titre de lextraction du mine- 
rai de fer, qui à été renvoyée pour examen au fond à la con- 
mission de l'intérieur ; 

8. La proposition de loi n° 10732 de M. Forcinal tendant à 
rétablir dans Jeur droit aux majorations age percevaient «te 
rieurement. par application de Flarticle 13 de Ja loi du 
31 mars 1919, les pensiomnés de guerre à &5 p. 100 et plus hénc- 
ficiaires de l'ordonnance du 25 octobre 1945 et qui ont cessé 
de percevoir les allocations familiales du fait de l'application 
de la loi du 1 septembre 1948 sur les loyers, qui a été renvoyce 
pour examen au fond à la commission des pensions; 

9. La proposition de loi n° 10742 de M. Touchard et piu- 
sieurs de ses collègues créant une catégorie nouvelle de res- 
sortissants des offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission des pensions: 


CRT PER 
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ce né va ais es 
10, La proposition de loi n° 8&65 de M. Maurice -Poirot et ! La proposition de résolution sera inprimée sous le n° 11176, 
usieurs de ses collègues tendant à assurer la reconstitution distribuée et, S' n'y à pas d'opposition, renvoyee à la come 
| 


pl 


üde des archives hypothécaires détruites par faits de guerre, 


Ja} 3 ; 9 
qui à été renvoyée pour examen au fond à la comtaission de la 
ju! ce et de législation ; 


tt. La pr position de loi n° 9099 de M. Jean Crouzier tendant 
à la reconstitution des registres hypothécaires détruits par faits 
de guerre, qui à été renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de la justice et de législation; 

42. La proposition de résolution n° 11074 de M. Schaff et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
pruroger les dispositions des décrets des 17 septembre 1916 et 
97 septembre 1949 accordant une indémnité dile « de difficultés 
administratives » aux fonctionnaires et agents civils de l'Etat 
en service dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, qui à été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de Flintérieur; 


t 


13. La proposition de loi n° 11078 de M. Tourné et 
de ses collègues tendant à rétablir l'allocation de salaire unique 
aux membres des familles d'exploitants agricoles assimilés aux 
salariés agricoles, qui a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de l'agriculture ; 

11. La proposition de loi n° 11090 de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues établissant le statut des travailleurs déportés 
dans les pays ennemis où occupés par l'ennemi, et délermi- 
nant les droits de leurs avants cause, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des pensions; 


plusieurs 


} 
1 


13. La proposition de loi n° 9545 de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues tendant à étendre aux ouvriers de FElat et 
agents des services publics où concédés, qui en sont exclus, 
le bénétice de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 accordant 
aux fonctionnaires, anciens combattants, le droit aux 
à plein traitement pour maladies consécutives aux blessures de 
guerre, qui à été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sion de l'intérieur; 


conges 


16. La proposition de résolution n° 11067 de M. Mondon et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à reconduire l'indemnité de difficultés administratives aux 
fonctionnaires résidant dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de Ja Moselle, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de Fintérieur; 

17. La proposition de loi n° 111357 de M. Darou et plusieurs 
de <es collègues tendant à rétablir Ja présomphon d'origine ponr 
les militaires présents sous les drapeaux, qui à été renvovée 
pour examen au fond à la commission des pensions ; 


18. La proposition de résolution n° 11138 de M. Abelin el 
plusieurs de ses coliègues tendant à inviter le Gouvernement 
à présenter dans un budget spécial pour l'exercice 1951 les 
crédits destinés à faire face aux dépenses d'armement et de 
sécurité ainsi que les mesures de tous ordres destinées à en 
assurer le financement, qui a élé renvoyée pour examen au 
fond à la commission de la défense nationale ; 

19. Le projet de Joi n° 11148 créant un institut national 
de la propriété industrielle, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à Ja commission des affaires économiques ; 

20, La proposition de loi n° 11162 de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues, tendant à établir la présomption d'origine 
pour toutes les affections ou maladies contractées par les 
soldats du contingent au cours de leur service militaire, dans 
les conditions prévues par l'article 150 de Ha loi du 31 décem- 
bre 1937, qui a été renvoyée pour examen au fond à Ja com- 
lission des pensions; 

21. La proposition de résolution n° 11143 de M. René Schmitt 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter les crédits de suppléance, afin d'assurer au maxi- 
um le fonctionnement des écoles primaires publiques, qui a 
élé renvoyée pour examen au fond.à la commission de l'édu- 
Calion nationale. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Suns doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenliment.) 


ET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Damas et plusieurs de ses col- 

lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer d'urgence un projet de loi déterminant 
les modalités d'application dans les départements d'outre-mer 
mé législation de la sécurité sociale en vigueur dans la métro- 
ole, 








mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment 


J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une 


. o pt po le 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvt ment à prendre 
loutes mesures utiles pour el treprendre la demol \ ul pius 
leau rocheux qui existe à l'entiée de la passe et constru ut 
systenie de digues au port sardinier de Saint-Jean-de-| 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n 11178, 
distribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la mar marchande et des péchies. (As nt.) 

J'ai recu de M. Poumadère et p eurs de ses coll une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
résilier rapidement la péréquation des retraites, afin qu'elle soit 
lérminée au 1% janvier 1934 el à accorder aux retraités des 
établissements d'Etat, arsenaux, poudreries, cartoucheries et 
ceux des collectivités locales, des chemins de fer, et des 
avances Inportantes en attendant cetle réalisation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11179, 


distribuée et, s'il n° 
sion pensions. 


à pas d'oppositio |, renvovée à là 
\ssentiment.) 


COPMIH IS 
des 


llèeuwues une 


I 


Gousernement à aceors 


J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses « 
position de résolution tendant à inviter le 


der une prime de 50 francs le degré heelo à tous les vins de 
qualité supérieure, bénéticiant d'une destination spéciale en 
vue de la fabrication d'apéritifs. 

La proposition de résolution sera imprim sous Île 1 11150, 
distribuée et, S'iln Ÿ à pas d'oppos Lion, retuivoyee à là Coimn- 


Hiission des boisso is, (Assentiment ) 


+ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai récit de M. Barance, 


L 
Un rapport, fait au nom de [a commission des tinances, sur: 
1° Les propos tions de loi 
a) De M. Garcia et plusieurs de ses collègues tendant à 1 por 
ler au 19 février 1951 ja date de payement des impôts directs 


exigibles le {°° novembre 1950; 


b) De MM. Eugène Rigal et Dhers tendant à reporter, du 15 no- 


vembre au 15 décembre 1950, la majoration de 10 p. 100 appli- 

cable aux cotisations comprises dans les rôles mis en recouvre- 
! + ] - 

ment durant les mois de nai, juin, juillet et août 19%; 


2° Les propositions de résolution: 


a) De M. Mutler c@ plusieurs de ses collègues tendant À 
iniler le Gouvernement à accorder des délais supplémentaires 
pour le paveiment des Impôts ; 

b) De MM. Bouxom et Gabelle tendant à inviter le Gouverne- 
ment a donner toutes instructions permettant le réglement par 
fractions de la surtaxe progressive jusqu'au 13 janvier 1931 
(R°S TIOSS-LION1-11097-11142 

Le rapport sera impriméésous le n° 11175 et distribué 


Commis 


J'ai reçu de M. Badie un rapport, fait au nom de la 
Sion des pensions, 


1° De M. Darou et plusieurs de 
la présomption d'orig pou 
drapeaux ; 


sur les proposilions de loi: 


ses collègues tendant à rétablir 
ine les militaires présents sous les 

29 De M. Tourné et plusieurs de ses coll 
blr la présomption d'origine pou 
maladiés contractees par Les soldats « 
leur service militaire, 


cle 120 de la loi du 31 


tendant à 
affections ou 
lu contingent au cours da 
dans les conditions prévues par l'artis 
décembre 19357 (n°s 11137-11162 È 


ta 


CclIles 


th , 
toutes Jes 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11177 et distribué. 


— T — 
ORDFRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 7 novembre 1950. 4 


demie, 1" séance publique : 


neuf heures et 


Nomination, par suite de vacances, de membres de Copninig- 
sions ; : 














de la proposition de loi de M. 


es tendant à 
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Aubry et plusieurs de ses 
mutilés et 


exonérer les associations de 
émettrices 


combattants reconnues d'utilité publique, 
iationale, de la contribution des 


palions à la loterie 
n°5 09250-10854. — M, Gail- 


el de toutes taxes et (HHENL ts 
n'y ait pas débat); 


rPporleur) Soi Jéservt qu'il 

Vote du projet de loi portant modification de la loi du 4 dé- 
corn! tOU3 r j int le t m itimmé nutuel. (N°s g192- 
411742 M. ( ip} SOUS réserve qu n y ait pas 
duha 

\ tion de 1 lution de M. Poumadère et plu- 
cieu o!lésu tendant à inviter le Gouveruement à 
abi les dispo du décret-Joi du 30 octobre 1935 en ce 
qui « rne la relenue faite sur les salaires mensuels des carnt- 
MEUIEL de J'Elat pour Ira de mandais cartes, N°5 7004-7325. 
"M ir pporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
d bat 

\ { ] la p' 11h | ] Joi le M. Morand et pi icsieurs 
de légvues modifiant ja loi du 21 juillet 1909 sur les con- 
«it [l chein )ls pour 1 app ‘ation de la péré- 
qualio ] 0 de ia proposition de résolution 
de M lan e G \erment à prescrire 
la ! an intégra les (el à Socicité pationa!e des 
chen le fer fr (N° $8026-S925-9412. M. Morand, rap- 
port }) (50 Cet qu'il n'y ail débat.) 

\ ( i { le la proposition de loi complé- 
ta e 17 à 3) de Ja loi n° 48-1306 du 23 août 1958 
] Hficaltion au régime de l'assurance viellesse, 

\ titté M. Meck, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
11 bat.) 

Su le la déecussion: I Du projet de loi portant amnistie 
el I il ndatnhations pour faits de collaboration ou de 
cor l'ennen Hi. Des propositions de loi: 1° de 
M. 1! | l plus rs de ses collègues tendant à admet- 
{1 [ice * la grèce ameïistiante les personnes condam- 
l i (ia Nnationa soit à litre prit ipal, soit acces- 
foire \ une a peine; 29 de M. Georges Bidauit et piu- 
ciel le ses collègues tendant à amnistier certaines condamna- 
Lie er un régime de hbération aaticipée, à apporter 
( Hmodificalons à la législaüon relative à la répression 
(el | de collaboration et à sanctionner les activités antinatio- 
hole; 3° de M. Deshors e! plusieurs de ses collègues tendant 
à an tier ies condameaations, à insltuee un régime de lihé- 
ati ticipée, à supprimer lindigoilé pationae pour faits 
de collaboration, délit visé par les ordonnances des 18 novem- 
bre, 2S novembre et 26 décembre 1944; 4° de M. Michelet et 
pin le ses coilègues portant amawristie en faveur de cer- 
t res ‘le personnes poursuivies ou condamnées pou? 
f par les ordonnances des 18 novembre, 2S novembre 
et 26 mbre 1941: 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant 
à r le bénéfice de l’amnistie Àt de la révision à cer- 
{ain tégories de personnes, à lexception de celles qui 
an par leurs ägiséemeats, provoqué l'arrestation, la tor- 
ture déportation ou la mort de patriotes, on apporté à 
l'ennemi une collahoration éc nomique <spontänée, (Nos R&(7- 
6156-7731-S329-R416-7708-10292, — M, Joannès Charpin, rappor- 
teur.) 

A seize heures, deuxième séances publique: 

Suite de la discussion inserite à l'ordre du jour de la pre- 
Hilo! ice 

La séance est levée, 


re! 


HT 


La « 


uICs 


infcrent 0 
lement, se 
trente, 


séance est levée à seize heures cinquante-cing minules.) 
/ 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 


… 


PAUL LaIssy. 


— —t @ &——————— — 


Convocation ue la conférence des présidents. 





l'article 34 du 
à qualorze 


des présidents, prévue par 
réunira mardi 7 novembre 1950, 


dans le cabinet de M. le président. 





—+e+ 


PETITIONS 


(Décision de la commission du suffrage universel, du règlement ve 
des pétilions, insérées, en annexe, au feuilleton du 
27 octobre 1950 et devenues définilives aux termes de l’article {y 


du règlement.) 
PETITIONS 
EXAMINÉES PAR LA COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, 
DU RÈ@EMENT ET DES PÉTITIONS 





Pétition n° 323 du 26 avril 1950, — M. Rabier (Marc 


taire de mairie, instituteur à Millançay (Loir-et-Cher), d la 
le remboursement d'une somme indûment versée par lui & 
Jrésor. 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

Rapport, — Ta commission décide de renvoyer cette pu \ 
à l'examen de M. le ministre des finar.ces et de saffair: 
nomiques, — (Renvoi au ministre des finances et des à $ 
économiques.) 

Pétition n° 324 du 27 avril 1950. — M. Yvon (Gérard), inst 


marie, Saint-Agil (Loir-et-Cher), der à 


tuleur, secrétaire de 
somme .indüment versée par lui ay 


le remboursement d 
Arésor. 


une 


M. Rosan Girard, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des Tinances et des affaires « 





La à 


nomiques, — (Renvoi au ministre des finances et des af! 
économiques.) 


Pétition n° 328 du 3 mai 1950. — M. Gaston Ternoir, secrélaira 
de mairie, instituteur à Montrieux-en-Sologne (Loir-et-{her 


demande le remboursement d'une somme indûment versée pur 
lui au Trésor. 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires « 
nomiques. — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
économiques.) , 


me 


Pétition n° 343 du 5 juin 1950, — M. Manacé Hanifa, {, re 
Porte-Nuf, Alger (Algtrie), proteste contre l'interdiction de 
séjour de son fils. 


M. Dumet (Jean), rapporieur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur. — (Renvoi a 
unnistre de l'intérieur.) 








Pétition n° 344 du 7 juin 1950. — M. Jean Lemmi, 265, vallon 
Ae l'Oriol, Marseille (Bouches-du-Rhône), proteste contre Ja non- 
application de la loi portant création des stages internés pour 
les étudiants en sixième année de médecine. 


M. Hugonnier, rapporteur. 


«Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. — (Renvoi au ministre de la santé publique et de 
population.) 


me 


Pétition n° 345 du 7 juin 1950. — M. Simoni (Louis), chez 
Mlle Dicbolt, 103, rue de la République, Marseille (Bouches-du- 
Rhône), sollicite la remise d'une dette contractée envers la 
caisse vieillesse de sécurité sociale pour l'allocation temporare 
indûment perçue par lui. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvaver cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travalt et de 14 sécurité sociale, 
— (Kenvoi au ministre du travaui et de la sécurité sociale.) 


ne 
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Pétition n° 346 du 7 juin 19%. — M. Amic!, président de 
l'Association amicale des courriers convoyeurs, 9, rue du Cher, 
Paris (20°), demande une juste réglementation de sa profession. 


M. Rosan Girard, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des travaux publies et des tran 
ports et à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. — 
(Renvoi au ministre des travaux publics, des 


tourisme et au ministre du travail et de la sécurité so 


Pétition n° 347 du 13 juin 1950. — M. Mabrouk ben Slimane 
} n El Had] Mabrouk, Üw, rue dé Grèce Sol] ; (unis! 


, 
sa réintégration dans le cor 


à ps uë L'UuGjak,. 


demande 
M. Minjoz, rapporteur. 
Fa pport. - La commission détide de renvoyer cette pet tion 
À l'examen de M. le ministre de la défense nationa!e. — 
au ministre de la défense nationale.) 


pétition n° 348 du 20 juin 1950. — M, Ahmed ben Habib, 
23, rue d'Aquitaine, Sidi-bel-Abbès (Oran), Jicencié de son 
emploi de receveur distributeur des postes, télégraphes et télé- 
phones, demande sa réintégration. 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commision décide de renvover cette pétition 
à l'examen de M. ie ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones., — (Renvoi au ministre des postes, télégraphes et télé- 


phoues.) 


Pétition n° 349 du 20 juin 1950. — M. Michel (Picrre), demeu- 
rant à Saint-Pierre-d'Arves (Savoie), se fait l'interprète des 
habilants de sa commune pour protester contre de nombreux 
abus itnputables à a municipalité, 

M. Bardoux, rapporteur. 

apport, — La commission décide de renvover cette pétition 
à l’examen de M. Je ministre de l'intérieur. — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 





Pétition n° 350 du 21 juin 1950. — M. Bunel (Paul), à Vattetot- 
sous-Beaumont (Seine-Inférieure), fait valoir ses droils à une 
pension de retraite. 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commiesion décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. Je ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
iants et victimes de la guerre.) 





Pétition n° 351 du 21 juin 1950, — M. Carelte (Edouard), 
01, rue du Carligny, cour Chevalier, 3, Roubaix (Nord}, « révo- 
qué pour attitude incompatible avec l'exercice de ses fonc- 
bons », demande sa réintégration dans les services de la police. 

M. Edmond Ginestet, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, avec avis favorable, 
— (Reuvoi au ministre de l'intérieur.) 





Pétition n° 352 du 22 juin 1950. — M. Granès (Hippolyte), 
1, rue Mayet, Paris (6°), demande, pour les mutilés de guerre, 
la priorité de logement dans les mimneubles neufs, 

M. André Mercier, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission des pensions. — (Renvoi à la 
commission des pensions.) 





Pétition n° 353 du 4 juillet 1950. — Mme Richard Legrand, 
2, rue Joinville, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), demande 
qu'un sursis lui soit accordé en ce qui cencerne l'expulsion de 
son logement. 

M. Minjoz, rapporleur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l’intérieur, — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 


4 NOVEMBRE 1950 


man tit 








Pétition n° 354 du 7 juillet (950, M. Edmond 1] r, les 
Fommets, p le mt (Var Xpose Situa | 5 
laquelle se trouve le hameau des Pomets en qui concerné 
son aliment \ en eau potable 

M. Bianchet, ripporlcur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer pétition 
à l'examen de M. je ministre de la santé publiq et de la 
popuiation. - Renvoi au ministre de Ja inté pu que et 
4 lu l' Li j 

Pétition n° 355 Qu !7 illet 1950 Mme Jean Novi, demerte 

} 
rant à lhairv il Sa se plaint d \ riucCn da 
son livret de pension et du préjudice li lui a t 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La com ion décide de renvoyer lle pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des atta s ÉCOs 
NO IqUE Renvoi au mi tre des fin. es et à tfaires 
éconofr et 1eS.) 

© © D 
REPONSES 
des ministres et des commissions sur Îles pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Application de l'article 100 du règlement ) 
Pétition n° 106 du 4 mai 1943 el xe du 15 ja 19, 


M. Jacques Lassus, Izaourt, par Loures-Barousse 


nées), demande que les usines à chaux Couret et Roque sorent 
dotées d'appareils destinés à capter les poussièr 

Cette P Î tion et son annexe ont été renvovées : le 12 mai 
1950, au mimstre de la santé publique et de la } lation, 
sur le rapport fait par M. Rosan Girard, au nom de la commis- 
Sion du suffrage universel, du règlement et d pélitions, 


Réponse de M. le ministre de la santé pub que 


l 
et de la popu ilion 
P le \ dé )! 1950. 
ancion ont 
Monsieur le ] ent, 

Vous avez bien voulu me communiquer une pé on n° 106, 
émanant de M. Jarques Lassus, concernant les incon ents qui 
résulleralent pour le va nace de l'ém 1 de po S prove 
nant des usines à chaux Couret et Roque, à Izaourt (laut Pvré- 
nées), en eme demandant de vous informer de la suite rvée à 
cette affaire 

J'ai Fhonneur de vous faire connaître de l'e l \Ppro« 
fondie à laquelle il a été procédé par les services dépa tenlaux, 
il résulte que l'usine Eug couret mm aèlre m ie d'un appa- 
reil de dépoussiérage (système Candlo!), qui absorbe les poussières 
ei permel l'évacualion d'air purifié,. 


I m'est signalé, par ailleurs, que l'installation de l'usine Roque 


(Société dez3 haux et ciments d'izasourt) est en voie de moder- 


nisalion; une partie des aménarements à été réalisée en avril der- 
nler, un £<ilo doit être prochainement construit pour recueillir les 
produits finis et l'installation d'un système efficace d'aspiration des 
pouesières est mis en piace au fur et à mesure de l'ex tion des 


1 
travaux de modernisation qui doivent être achevés avant la fn 
de l'année. 


Enfin, M. le préfet des Hautes-Pyrénées 


tale de la sanié) m'a pré que les plaintes de M. Lassus seraient 
exagérées et qu'il convenait d'observer que l'intéressé avail fait 
construire Son habilalion à proximité des fours à chaux alors que 


ceux-ci flonctionnaient depuis longtemps déjà. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi« 
dération. 
Le ministre, 


PIERRE SCHNEITER, 


———————————— 


Pétition n° 238 du 1% juin 4949. — M. Julien Priollet, {, rue 
Eustache-de-Conflans, Chäâlons-sur-Marne (Marne), demande que 
soit modifié le régime des retraites des agents départementaux 
LI 


ce: communaux passés au service de l'Etat, 

Cette pétition a été renvoyée, le 17 mars 1950, au ministre 
des finances et des affaires économiques, sur le rapport fait 
par M. Minjoz, au nom de Ja commission du suffrage uni- 





versei, du règlement et des pétitions. 
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léponse de M. le ministre des finances 
JAtTes CCOROMIQUES,. 


Paris, le 12 septembre 1%0. 


Mor I pi lent, 

Vu ivez bien voulu m'adresse n rapport, présenté par M. Yves 
lag dé] ] m de la ce (E n de l'intérieur, sur. la 
élilion ne 2% de M: Julien Priollet, domicilié 1, rue Eustache-de- 
Confla i Chälo Marne (Marne), qui demande que soit modi- 
ti le ojme de r Tir des a d parteme! {iux el COfIMHunaux 
j'a il l'Etat 

(& rap] 1 à fai de l'ensemble des avantaces 

1 loi d 20 sep'embre 1458, les anciens 
nina de l'Etat déjà en position de retraiie le 23 septem- 
l 114 y 

] \pp «! ma { « OD-e7VAtIOnS SUIVA { 

Il sem } l u { OUligri en 4t ] de touts onsidé- 
rail | lre lgelaire iu Î (| { l'importance que revét, pour 
\ bonne m e <e l'administration et dans linltérèl même des 
lonetionnaires, le mn en intransigeant du principe de Ja non- 
rélroactivité des lois apphquées en l'espèce à la matitre des droits 
à pension) 

En effet, pou idministration il est indispensable que la situation 
des fonctionnaires, au regard de leurs droits à pension, soit défini- 
hiveimment stulli » au imoment de leur mise à la retraite. compte 
tenu des dishositio le: ilives ou rés emenlaires applicables à ce 
mmnent, 1j n'est que d'évoquer les difficultés et le surcroit de tra- 
vail qui à ss] lermbauche de nombreux employés temnpo- 
faites — issus de la mise en appliralion des.disposilions de la loi 
dur 2) &r eynmbre fUix, oncernant la revision des pensions concé- 
édes sous le régime antérieur et les assimilalions d'emplois sup- 
primes 

L'applialion à des agents déjà retraités au 23 sépltembre 1938 de 
“asemble des dispositions de la loi du 20 septembre, outre qu'elle 
danosorait un nouveau travail tres liinportant de di pouillement de 
dossiers travail que les effectils l idyétaires des départements 
hquidateurs ne permetlent pas actuellement d'e ti eprendre, — crée- 
rail, par son importance, un précédent le] .- | serait praliquerment 


L 
impossible, par Ja lite, d'envisager une ‘lconque réforme di 
régime des pensions qui ne garantirait pas sex agents déjà retraités 
lous lus avantages nouveaux inslilués, tout en leur permellant de 
er, à litre personnel, les avantages dont ils aurajent béné- 


VUE } 
icié lors de eur mise à la retraite et que ne connailrait plus la nou- 
veille législation, Si la mesure proposée dans la pétition n° 238 était, 
en elle!t, retenue, e aboutirait aux conséquences suivantes: certes, 
la plupart des dispositions de la loi du 20 septemnlwe 1918, ou bien 
consacrent un élat de droil existant déjà sous le régime de lo loi 
de 1925, où bien instifuent des avantages nouveaux (por exemple, 
art. ©), mais certaines d'entre elles, justifiées par des motifs divers, 


traduisent sur des points particu'iers une diminuüluon des droits à 
les fonctionnaires: tel, par exemple, l'articie 6 


pension éveniieis 4 


de la loi du 20 sep'emdlwe qui impose la double condition d'âge et 
de dur e des services pour avoir droit à pension d'ancienneté, alors 
que sous le régime antérieur (jurisprudence du conseil-d'Elat, Raux, 
Phil | ppt, Ortelli}, la condilion de durée de service suffisait, à el!# 
seule, pour l'a | lisilion du droit à une telle pension, ou l'article 32 
qui cristallise les pensions des veuves qui se remarient. 


L'application de l'ensemble des dispositions de la loi du 20 sep- 
temmbre 195S aux fonctionnaires déjà retraités aurait donc cette con- 

quenre, co iforime à Ja p' is stricte logiq le, de suppi jimer tous 
droits à pension aux agents qui, sous le régime de la loi du fi avril 
1923, avaient oblena une pension d'ancicuneté en application de la 
jurisprudence SusvISee 

el n'est certes pas l’objet réel de la pétition ne 2%8. En fait, il 

semble bien qu'il ne puisse $S agir, dans l'intention de ses auteurs, 
que d'accorder aux retraités tous les avantages nouveaux, en leur 
nainotenant éventuellement cerlains avani'ages anciens stipprimes. 
l n'est plus question dès lors de « rétroactivité de l'ensemble de la 
loi », mais d'une rétroaclivilé concernant exclusivement les Aispo- 
silians plus avantagenses de la Jo1 nouvelle. Celle conclusion met 
l'accent sur le fait que la pétition n° 238 et les propositions de loi 
analogues qni ont été transmises au département ne tendent pas à 
accorder aux intéressés l'apolication réfroactive du nouveau « sla- 
Ut » des retrailés, mais seulement l'application de certaines dispo- 
silions jugées plus avantageuses, Par ces prétentions mêmes, ainsi 
juises en évidence, la pélilion n° 2 ne saurait ni en droit, ni en 
équité, être mainienue, ; 3 

En ce qui concerne plus spécialement les répercussions d'ordre 
Ludgvéltaire et financières que se ait SET cptible de comporter la 
mesure envisagée, il est assez difficile de fournir des indications 
précises, puisqu'il s'agit généralement d'agents aclue lement sans 
droit et que l'administu ne peut connaitre, mais il parait fondé 
de considérer comine un chitfre donnant un ordre de grandeur 
valable, celui de 3 milliards expranant le coût global de la mesure 
et qu il y aurait lieu d'inserne, par trane hes décroissantes sur les 
budzets des dix années à venir, sans préjudice des sommes d'im- 
portance moindre qui devraient être dégigées poru réaliser la même 
mesure dans les régimes s'inspirant de celui de la loi du 90 se p- 
tembre 1948 (collectivités locales de la métropole, des terriloires 
d'outre-mer...) 

Gomple tenu des divers éléments de sette affaire, je ne peux 
qu'émettre un avis défavorable sur la pétilion susvisée. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
R. BOT, 


Pétition n° 275 du 22 novembre 1950. — Mme Albert M. 1SSÉ, 
8. rue de Berne, Nimes (Gard), demande une revision de s4 
situation fiscale et l'allègement de ses detles envers le Trésor, 


Cette pétilion a été renvoyée le 12 mai 1950 à la commission 
des finances sur ie rapport fait par M. Minjoz au nom ‘F4 la 
commiss.on du suffrage universel, du règlement et des péti. 
tions, puis, trans sise le 16 mai 1950 au ministre des finances 
el des affaires économiques par la commission des finances, sur 
le rapport de M. Charles Barangé. 


Réponse de M. le ministre des finances 
cl des affaires économiques. 


Le réponse du ministre des fininces et des affaires économiques 
en date du 7 seplembre 1950 a éié communiquée à l'intéresgée: 
Inais, en vertu des régles relalives à l'observalion du secret profe : 
Sionnel posées par l'article 2006 du code général des impôts, règles 
qui s'opposent à ce que les ren: seignemments concernant les impôls 
sur Jes revenus Soient communiqués à des personnes autres que le 
contribuable lui-même, la réponse précilée ne peut être publiée au 
p'ésent Bulletin des pélihions. 


Pétition n° 290 du 23 décembre 1949. — M. Roumy (Rave 
mond), 23, rue d'Ardennes, Caen (Calvados), attire l'attention 
de l’Asseniblée nationale sur sa situation d'agent contractuel 
stagiaire, congédié après deux ans et demi de services, sans 
indemnité de licenciement, 

Celte pétlilion a été renvoyée le 12 mai 1950 au ministre des 
finances et des affaires économiques sur le rapport fait par 
M. Rosan Girard au nom de la commission du suffrage unij- 
versel, du règ'ement et des pélitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
el des affaires économiques, 


Paris, le 2% juillet 195% 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre, le 12 mai 1950, une pétition 
pe laquelle M, Roumy, domicilié 2S, rue d'Ardennes, à Caen (Cal- 

vados!, altire l'allention sur sa situation d'ancien agent contractuel 
slagiaire de l'enregisirement, licencié sans indemnité, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'intéressé à Gé recruté 
en qualité d'agent contractuel stagiaire de l'enregistrement à comp- 
ter du fer mars 1916, 

En principe, après avoir accompli un stage de trois mols au mini- 
muin, les agents contractuels stagiaires sont, soit confirmés dans 
leur emploi, soit licenciés, si leur manière de servir re donne pas 
satisfaction, Toutefois, l'administration peut également prolonger 
la durée de leur stage chaque tois qué l'intérêt du service l'exige 
{art, 7 et 8 du décret staiulaire du 19 décembre 4945). C'est en 
application de celle dernière disposition que l'administration de 
l'enregistrement ne voulant prendre aucun engagement définilif 
à l'égard de M. Roumwv, en raison de son âge (soixante-sept ans) 
a décidé, le {er août 1917, de ne pas le confirmer dans son emploi 
et de le maintenir r, jusqu'à nouvel ordre, dans la position d'agert 
contractuel slagiaire, 

Ultérieurement, le piste occupé par M. Roumy a dù être supprimé 
en raison de # limitation des crédits budgétaires affectés à la 
rémunération des agents contractuels. 

En conséquence, l'intéressé a été, avisé, le 20 avril 1919, qu'il était 
licencié avec un préavis d'un mois. 

M. Roumy conteste, d'ailleurs, moins la décision qui a mis fin à 
son engageinent que le fait qu'après deux ans et demi de services, 
il ait élé licencié sans indemnité, 

Il estime qu'une telle mesure est contraire à Ja volonté, maintes 
fois exprimée, du législateur, d'attribuer une indemnité de licen- 
ciement, chaque fais que le licenciement n'est pas molivé par une 
sanction disciplinaire. 

Aa cet égard, mes gens n’ont pu qu'appliquer les dispositions 
de l'article 7 du décret statutaire du 10 décembre 4945 qui inter- 
disent le versement d'une indemnité aux agents contractuels licen- 
ciès en cours de stage, même lorsque la durée du stage est supé 
rieure à trois mois. 

L'octroi d'une indemnité à M. Roumy reste donc subordonnée à 
une modification de la réglementation actuellement en vigueur. 


Par ailleurs, la commission compétente de l'Assemblée nationale, 
qui a examiné Ya requête de M, Roumy, a posé la queen de 
savoir si le fait que l'intéressé à été maintenu en qualité d'agent 
contra! “tuel stagiaire au delà de la durée normalement prévue pour 
ce stage, ne permettait pas de l’assimiler à un auxiliaire Là gt 
de l'Etat qui, en cas de suppression de son emploi, a droit à une 
indemnité de licenciement. 


Cette question doit comporter une réponse négative, 


En effet, M. Roumy a été recruté en qualité d'agent contractuel 
stagiaire et, de ce fait, n'a jamais été soumis au statut des auxi- 





liaires temporaires, 
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au demeurant, il n'aurait pu lui être attribué un emploi de cette 
catégorie, étant donné qu'aucun auxiliaire temporaire ne peut être 
recruté après l'âge de Soixante ans (art, 3 du décret du 19 avril 
1916, Journal officiel du 21 avril) et, qu'au surplus, les auxiliaires 
recrutés avant l’âge de soixante ans ne peuvent être maintenus en 
fonctions au delà de l’âge de soixante-cinq ans (art. 20 de la lai 
du 4 août 4947, Journal ofJiciel du 9 août). 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Pour le ministre et par autorisatin: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Y. MALËCOT. 





Pétition n° 302 du 25 janvier 1950. — M. Adolphe Robin, 
Pourguignons, près Bar-sur-Seine (Aube), demande le rem- 
boureement de ses dommages de guerre. 


Cette pétition a été renvoyée, le 12 mai 1950, au ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme, sur le rapport fait par 
M. Barrachin au nom de Ja commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Paris, le 5 seplembre 1950, 


Monsieur le président, 


Yous avez bien voulu me transmettre le texte de la pétition n° 302 
de M. Adolphe Robin, demeurant à Bourguignons, près Bar-sur-Seine 
(Aube), qui demande le règlement de ses dossiers de dommages 
de guerre, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre quo l’importance des pertes 
mobilières subies par l'intéressé se révélant êlre au maximum de 
l’ordre de 15 p. 100 par rapport à l’ensemble mobilier garnissant 
son lover, il n’a pas élé possible d'inscrire M. Robin parmi les sinis- 
trés prioritaires; en outre, la siluation de l'intéressé ne parait pas 
justifier, malgré son âge, une mesure d’exceplion, 

Dans ces conditions, son dossier ne peut faire l'objet d'un rèzle- 
ment immédiat tant que les sinistrés à 59 p. 100 au moins dans leur 
résidence principale n'auront pas reçu eux-mêmes un acomple pro- 
visionnel sur leurs inderanités de dommages de guerre. 

En ce qui concerne les dommages commerciaux, je Vous précise 
que les déclarations de M. Robin se sont révélées, après enqueél?, 
très exagérées eu égard aux pertes réellement subies. Les dom- 
mages retenus n'ont pas p°nmis de faire figurer le dossier de Pin- 
téressé à l'ordre de priorité établi pour celte catégorie de hiens et 
arrêté par le préfet, après avis de la commission départementale de 
la reconstruction. 

J'ajoute, toutefois, que, pour ces derniers dommages, M. Robin 
pourra réclamer à mon représentant pour l'Aube le bénéfice des dis- 
posilions de l'article 41 de Ja loi n° %-1%5 du 31 janvier 1959 et 
demander le règlement par litres. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Signé: CLaunits PETT. 


Pétition n° 309 du 7 février 1950, — M, Castaing, 20, rue 
Marceau, Chinon (Indre-et-Loire), demande une remise ou une 
modération de taxe sur les locaux insuïfisamment occupés. 


Celle pélition a été renvoyée le 12 mai 1950 au ministre des 
finances et des affaires économiques sur Je rapport fait par 
M. Mojoz au nom de la commission du suffrage universel, du 
ièglement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances et des affaires 
CCcononitques. 


Paris, le 21 juillet 1950. 
Monsieur le président, 


Par leltre üu 12 mai dernier, vous avez bien voulu me communi- 
quer une pétition ne 309 par laquelle M. Castaing, trésorier-payeur 
général honoraire, demeurant 20, rue Marceau, à Chinon (Indre-et- 
Loire), sollicite un dégrèvement de la taxe sur les locaux insuffl- 
samiment occupés établie à son non pour l'année 1949. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Castaing ayant 
occupé avec une domestique, pendant l’année 1939, un immeuble 
Comprenant six pièces principales habitables, a été régulièrement 
assujelli à la laxe sur les Jocaux insuffisamment occupés, pour Jadite 





année, à raison de deux pièces excédentaires conformément aux 
dispositions du décret n° 47-2513 du ‘ décembre 17, modifié par le 
décret n° 48-1990 du 31 décembre 1918. 
Par ailleurs, la taxe dont il s’agit a été instituée dans l» cadre 
des mesures propres à remédier à la crise du lozement, en vue d'ine 
citer les intéressés à pourvoir à une occupation suffisante de leur 
habitation ou à procéder eux-mêmes aux changements nécessaires, 
Dès lors, et étant donné que M. Castaing s'est abstenu de louer 
les pièces excédentaires de son logement et qu'il n'a, d'autre part, 
etflecltué aucune déclaration en vue de les mettre à la disposition dun 
maire, il n’a pas été possible d'envisager une remise de l'imposi- 
üon dont il s'agit, remise qui, au cas particulier, présenterait 18 
cara'tère d'une mesure faisant échec, en définitive, à la loi. 


J'ajoute que la cotisation en cause est actuellement soldée. 


Pour le ministre et par autorisation? 
Le direcleur du cabinet, 


R. BLOT, 


Pétition n° 317 du 10 mars 19594 = M Francois Berthet, boîte 
postale n° 530, Casablanca (Maroc). s'étonne aue la jurid ‘Non 


. : pe " ! lt 
francaiee relative N | InuiVISIioONn ne soit pas app ab! » en 
Juaisie. 


Cette pétition a été renvovée le 12 mai 1950 à la commission 
des affaires étrangères sur le rapport fait par M. Minjoz au 
nom de la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions, puis transmise le 25 juillet 1950 au ministre des 
affaires étrangères par la commission dés affaires étrangères, 


Répon se de M. 


le ministre des affaires étrangères. 
Paris, le 27 septembre 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser le 25 juillet dernier le dossier 
ci-joint en retour, de la pélilion no 917 de M, François Berthet que 
la commission des affaires étrangères avait décidé de me transmettre 
aux fins d'examen. 

M. Berthet se plaint qu'en Tunisie, lorsque des Francais possèdent 
en indivision une propriété rurale, le principe de droit francais 
« nul n'est tenu de rester dans Flindivision » n’est pas applicable si 
Ja propriélé n'est pas ‘nwnatriculée, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que, dans ce protectorat, il est 
exact, en eilet, que les immeubles non immatriculés sont régis par 
la loi musulmane, quelle que soit la nationalité du propriétaire, 

Or, si le droit musulman n'apporte aucune entrave au partagd 
conventionnel, par contre, il soumet le parlage légal à certaines 
restrictions J laisse au juge Je soin d'apprécier l'opportunité de la 
demande et l'investit à cel effet de pouvoirs souverains. 

Les règles relatives au partage touchant à l'organisation de la præ 
priété foncière qui ressorlit à la loi territoriale, les Européens ne 
sauraient dès lors revendiquer le bénéfice de leur loi nationale pour 
contraindre les cohéritiers au partage, qui est laissé à l'appréciation 
souveraine du juge. 

La jurisprudence est constante dans ce sens. 

M. Berthet ne peut donc se plaindre d'une situation au regard dé 
la justice qui est celle de tous les Français ayant en Tunisie des 
propriétés non immatriculécs sur lesquelles leurs droits sont élablig 
par des titres arabes. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hautd 
considéralion. 

p. i. 
Signé: PIERRE SCHNEITER, 


Pétition n° 318 du 20 mars 1950, — M. Gabriel Gaffet, maison 
centrale de Clairvaux (Aube), s'étonne du retard apporté par 
le garde des sceaux, ministre de la justice, pour donner une 
réponse à sa demande d’amnistie, 


Cette pétition à été renvoyée le 12 mai 190 au ministre de la 
justice sur le rapport fait par M. Dumet (Jean) au nom de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


’ 


Réponse de AL. le ministre de la justice e, 


Paris, le 1er août 1950; 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer, pour avis, une pétition 
n° 318, de M. Gabriel Gatflet, condamné le 14 décembre 1945, par la 
cour de justice de la Côte-d'Or, et actuellement détenu à la maison 
centrale de Clairvaux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la requête de flinté- 
ressé, qui sollicite l'application de l'article 18 de Ja loi du 16 août 1947 
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porlant amnistie, est irrecs vable, l'article 25 du mime texte écartant 
expressément du bénéfice de l'amnistie les condamnés pour faits de 
collaborali 

\ lez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Conusideraliuli 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le direcleur du cabinet, 
J. DONNEDIEU DK VABRES. 

1950, — M, 


Pétition n° 329 au 20 avr André Guy d'Arnal, 


19, rue du 23-Janvier, Dijon (Côtes-d'Or), s'estime victime de 
craines et detuande jusuce. 

Cetle pétition à été renvoyée le 16 juin 1950 an ministre de 
la justice sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom de Ja com- 
hission du suffrage universe, du réglement et des pétitions 

Réponse de M Le ministre de la justice, 
Paris, le 41 j t 1950, 
M ] £ 
Vou , bien voulu me t néttre une pa mn n° 220 jointe 
n relour, émanant de M. André Guy d'Arnal, demeurant à Dijon, 


J'ai l'h eur de vous faire mnaîilre que ce pétilionnaire ne 
fait, dans l'ensemble, que reproduire les griefs précédemment 
miles dulis adressées à ma chancellerie, 


diverses sup} liques 





Fixé à Baseux (Calvados) depuis avril 1940 le nommé Guy, 
d'Acnal, ne larde pas à s'y faire remarquer comme l'un des partisar 
les plus en vue et les plus actifs de la collaboration avec l'Aile 
magne. A la fin de 1942 il s'engagea dans les services de la L. V. F, 
dont il la permabeuce à Bayeux pendant trois mois en qualité 
de déléscué d'arrondissement, Faisant étalage de ses opinions il était 
redoute d \ populalion de Bayeux à cause des menaces de dénon- 
Cialon quil proférait volontiers à l'encontre des personries avec 
lesquelles il avait des difficuilés 

En se] bre 1952 il dénonca aux autorités allemandes Île sieur 
Aux! Aude fut arr el traduit en cour marliale, H fut condamné 
à deux üji le prison et fräan-téré en A.jernagne. 

| es fa ommé Guy d'Arnal a 616 condamné le 
21 ten 1915 par la cour de justice du Calvados à dix années 
de trur lorces et à la dé2rodation ton lé 

Guv d'Arnal prétend qu'il a « victime d’une machination déguisée 

dun procès, machination ourdie depuis 192 et 
fois, dans le but de le dépouiller de son patrimoine, par Ja fille 
de sa précédente épouse décédée, la dame Poitevin, aidée de son 
lnart 4 a complicité de Me Pommier, notaire à Trévières, du 
juge d iction, du comrmnissaire du Gouvernement, du président 
du tribunal de Raveux qui présidait la cour de justice, et avec le 
concours de faux témoins soudoyés, Guy d’Arnal produit la copie 
certifiée conforme d'une ïettre non légalisée qui lui aurait été 
adressée le 20 juiliet 1917 à la maison centrale de Caen par un sieur 
Lo [ cullivateur à Esgnay-sur-Seulles, pour lui faire con- 
hall jue les époux Pollevin s'élaient vantés en sa présence, dans 
Li) 16 de Baveux, d'avoir remis 400.000 francs au président du tri- 


but Bayeux et 24,004 francs à Me Pommier, notaire, pour faire 
« la Guy d'Arual et s'approprier sa fortune. 

IH résul le l'enquête à laquelle j'ai fait procéder que les allé- 
gations du potitionnaire relèvent de la plus haute fantaisie: notam- 
miont il n'existe et n'a jamais existé aucune personne du nom de 


Renoult à habitants. 
En conséquence 


d'aucune 


commune de 226 


itée n'est susceptible 


sur-seulles, 
| j'estime que la pétition pré 
sutic 
Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
J. DOXNEDIEU DE VABRES. 


Pétition n° 326 du 30 avril 1950, — M, Pierre Luciani, 79, rue 
Michelet, Alger, demande que lui soit attribuée là carte profes- 
sionnelle de journaliste, 

Celle pétition à élé renvoyée le 16 juin 1950 au ministre de 
l'information sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


LA ponse de M. le manistre de l'information. 


17 octobre 1950, 


Paris, le 
Monsieur le résident, 


| 
J'ai l'honneur de vous retourner sous ce pli, accompagnée de mes 
observatio la pétition n° 326 de M, Pierre Luciani, domicilié 
79, rue Michelet, à Alger, que Ja nn du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions décidé de me transmettre sur 
le rapport de M. Minjoz. 
VeuiMez agréer, monsieur le 
menis i0s plus distingués. 


COHNIDISSI 


it 
ardt 


président, l'assurance de mes senti- 
Pour le ministre et par délégation. 
Le préfet, direcleur du cabinet, 
ü. BRIAND, 





——————— 


Par p'litiaon enregistrée au secrétariat général de l'Assemblée nat. 
nale sous le n° 226, M. Pierre Lutiani, après avoir exposé à M. }« 
président de l'Assemblée que la commission de la carte d'identis 
des journalistes avait refusé do lui délivrer la carte de journalite 
au motif qu'il ne tirait pas l'essentiel de ses ressources de la profes. 
estine que ce refus couslifue une alteinte à ia liberté du 
travail et demande que M. le président de l'Assemblée veuille | 
envisager l'abrogation ou la modification de la loi. du 29 mars 492, 
et des textes subséquents « en ce qu'ils ont de contraire à la Ca 
Ultution et aux droits qu'a toul honnèle homme d'exercer le mi 
et la profession de san choix ». 

En basant sa décision &e refus de la carte professionnelle da 


journaliste à M. Luciani sur le motif que l'exercice de la profession 


sion 


de journaliste ne constiluait pas « l'ocupation principale, régu 
et réiribuée » dn poslulant, la commission de la carte d'id 
des journalsles professionnels, créée par le décret du 17 janver 


1936, a fait une application de l’article 29 b du lv 
titre I! du code du travail. 

En elfet, le demandeur, âgé aujour@'hui de 76 ans. qui aflir 
avoir col'ahoré à litre bénévole à divers quotidiens depuis cinquan 
aus, est un ancien directeur des contribulhions en rélraile. ke 
qu'il prétende fournir actuellement régulièrement des articles 
üuu journai quotidien et à une pubiication hebdomadaire d'Alg 
li na pu apporter, comme le prescrit impérativement la loi, li 
raie ation qu'il Urait de l'exercice de la profession de journal: 
2 principal des ressources nécessaires à son existence. 

Ceïle conaition n'élant pas remplie, la décision de refus de ln 
commission se trouvait donc Mgalement justifiée. C'est en effet à 
déesse n, dans le but précis d'’écarter de la profession ceux pou 
lesquels le journalisme n’est qu'une occupation d'appoint, que le 
légisateur a considéré que le véritable journaliste était un salar 
lié à son journal par un contrat de louage de services, astreint à 
un travail déterminé, chargé de responsabilités précises et rén 
néré selon les barèmes des salaires en vigueur ainsi que le pt 
crit l'article 4 du 17 janvier 1936 

Le préfet, directeur du ©ibine!, 
Pour le ministre et par dé:égali 
G. BRIAND, 


Pétition n° 327 du 20 avril 1950, — M. Boudjemäa Alt, 24 run 
de Liman, Mostaganern, récluue le rétablissement de sa pen- 
sion d'invalidité, 

Cette pétition a été renvoyce Je 25 juillet 4%50 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport 
fait pas M. Minjot, au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


Paris, le 16 août 1959. 


Monsieur le président, 

Par Ja pétition no 327 éinanant du secrétariat général de l’Asseme 
bliée nationale et @e Ja présidence, vous avez bien voulu appeler 
mon al'ention sur le cas de M. Boudjemaa Ali, domicilié 29, rue 
de Liman, à Mostaganem, qui désirerait bénéficier d'une pensicn 
d'invalidité. 

J'ai le regret de vous faire connaître qu'une décision de rejel e:t 
intervenue à l’évard de M. Boudjemäa, l'affection dont il est atteint 
n'ayant pas élé reconnue imputable au service. + 

La nolificalion ministérielle de rejet élablie en ce sens a él 
adressée Je 21 décembre 1948 au directeur départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre d'Oran, chargé d'en assurer ji 
remise à l'intéressé, À 

M. Boudjemäa n'ayant pas présenté de recours contre cette dérci- 
sion devant le tribunal des pensions d'Oran dans le délai de six 
mois à compler de la réception de la pièce précitée, il ne m'e- 
pas possible de faire procéder à un nouvel examen de son dossici 

Je vous prie d'agrééer, monsieur le président, l'expression de mai 
respectueuse considération, 

Pour le ministre et par ordre: 
Le chef adjoiuf du cabinet, 
A. LACAVE, 


Pétition n° 329 du G mai 1950, — M. Guy Laval, 36, rue Saint- 
Antoine, Lvon (3), estime avoir découvert l'existence d'une 
organisalion criminelle, assassinant ses victimes à l’aide d'un 
poison violent, 

Cette pétition a été renvoyée le 25 juillet 1950 au ministre de 
l'intérieur sur le rapport fait par M. Mazuez au nom de la com- 
ruission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 
Paris, le 19 août 1950. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me demander mon avis au sujet d'unr 
pétilion de M. Guy Laval, relative à des meurtres Commis au moyen 
d'un nouveau poison particulièrement difficile à déceler, et de vous 
renseigner sur Le signataire de la requête, 
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J'ai l'honneur de vous faire connaitre que M. Guy Laval, au 
sujet duquel j'ai fait procéder à une enquête approfondie par mes 
services, est né le 20 novembre 1925, à Miby (Seineet-Ois de 
Jean et de Degane (Andrée). Il est célibalaire et de nationalité fran- 


Pardoux- 


Z Sa ICre, 


caise. Il exerce la profession de peintre décoratei 
buprat, à Aubusson (Creuse). Actuellement, il 
5. rue Saint-Antoine, à Lyon (3%). 


y 


FCsSIu 


après avoir oblenu son certificat d'études, l'intéress 
deux ans, suivi les cours complémentaires et Jrs cours de 
d'arts décoratifs d'Aubusson. Hi n'a pas effe: ce miilé 
ni participé à la Résistance. San: CONNUS, 
Guy Laval n'a jamais fait l'objet de remarques 
serait inscrit au R. P. F, à Aubusson. 

M. Guy Laval, qui ne semble pas jouir de tou'es ses facultés 
tales, est soigné pour « Imaladie nerveuse » par deux médecins 
nais. Bien que d'une facon générale il paraisse normal, {ant dans 
ses propos que dans son maintien, il donne l'impression d'étre 
aticint de la manie de Ja persécution. 

IL est persuadé que la mort de son père, architecte, et que les 
cerises nerveuses dont il souffre s à des 
le poison employé dans un cas comme dans l'autre à été la rénine, 


(sé de <erx 
antécédents judiciaires 
défavorables, Il 


ire, 


meti- 


lvon- 


sont due veligeances el que 





Lorsqu'il lui à été demandé de préciser sur quoi il se hasait pour 
étre aussi affirmatlif, l'intéressé a déclaré: « Je |! séni<, Or Ines 
juluilions ne me trompent jamais C'est ég ent d'après ses 


inltuilions el la Jeciure de brochures médicales qu'il explique Jes 
affaires Da Silva. Bénès et Midszenty, mentionnées dans son memo- 
randuim, et le complot monté pour änéantir un grand nombre de 
personnalités civiles et militaires, 
Etant donné ce qui précède, je n'ai pas cru devoir faire pousser 
plus avaut les recherches au sujet de cet'e affaire. 
Signé: HN. 


QUEUILLE. 


Pétition n° 332 du 24 mai 1950, — Colonel Lebon, Bernv-sur- 
Nove, par Ailly-sur-Noye (Somme), désire cornaîitre la réponse 
du ministre des finances à sa demande de réduction d'impôt, 

Cette pétition à été renvoyée le 25 juillet 1950 au ministre 
des finances et des affaires économiques, sur le rapport fait 
par M. Hugonnier äu nom de Ja commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. 


Paris, le 12 septembre 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre le 25 juillet 1950, la pétilion 
no 43%, du colonel Lebon, domicilié à Berny-sur-Nove, pür Aïllv-sur- 
Noye (Somme), qui demande une réduction de la contribution mobi- 
lièäre et de la laxe vicinake établies à son nom peur l'année 1949. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le direc'eur des contri- 
bulions directes de la Somme, faisant droit à la demande de linlé- 
Téssé, à prononcé en <a faveur, sur les colisalions en cause, des 
dégrèvements s’élevant au lotal à 720 francs, 

Veuill2z agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le ministre et par aulorisa'ion: 
Le directeur du cabinet, 
R. BIOT. 


Pétition n° 333 du 24 mai 190. — M. Bendaoud Ali, 12, rue 
d'Ourches, Saint-Germain-en-Layve (Seine -el-Oise), proteste 
contre son expulsion. 

Cette pétition a été renvoyte le 25 juillet 1950 au ministre 
de la justice, sur le rapport fait par M. Blanchet, au nom de 
Ja commission du suflrage universel, du réglement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 5 octotre 1950, 


Monsieur le président, 
Comme suite à ma lettre du 2 août 190. afférente à une pélition 


n° 333 de M. Ali Bendaoud, demeurant 12, rue d'Ourches, à Sain!- 
Germain-en-Laye, relative à une affaire de loyer le concernant, 


j'ai l'honneur de vous adresser‘ les renseignements suivants aui 
viennent de m'être transmis par rapport du parquet et de vous 


faire connaître mon avis sur les suiles que l'affaire dont il s'agit 
me parait suscepiible de comporter. 

En janvier 1950, le pétilionnaire qui occupait, sans droit ni titre, 
un local d'habitation sis 57, rue de Ia République, à Saint-Gerrnain- 
en-Laye, et appartenant à Mme Prudhomimne, fut l'objet d'une procé- 
dure d'expulsion diligentée par cette dernière devant le juge des 
référés. 

Le défendeur, sans contester qu'il fût occupant sans titre, demanda 
des délais. 

Par ordonnance de référé en date du 12 janvier 1950, le président 
du tribunal civil de Versailles prononça l'expulsion du défendeur, 
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« lui à irdant tout: les de 1 Î l 
il il devr Ü pavel U 1-t {ox « 
Ji enait d les euUIX à t t 

\ la 1] 1! e « lil t D} + { ' 
{ re l'ordo! anve «l t « el a vs ’ Û ’ | IS fe r 
lun, semble ê'r { ement dei 

Le 17 mai 130, M Iei | t « ‘ s { 
Le nain, l l lit ( !! pre 1 
propriélai CS } , ‘ ; 

Live u ex} il f 4 I \ f e 1 { nt 

Selon Me Heitsche M kB l ( j ’ a 
pas ‘ Les meubles t t 
meuble t Me Il el 1 dt « 
{ Load) fi | {ra ‘ { 

lels sont 1 ; te em e'le 
affaire 

En l'état & ’ j , “il ; 
alle tm te de la } le ma net ( fe \ Il | 
n'a fait qu'exs | « ‘ de j Qi ‘ et 
il eo s ira l € { f if \ lie \M | t 
> | 1 HO Htiolihe { ost i Ce" 

Avec mes rescrets di: po «| t « t le 
affaire, je vous prie de bien vo agréer, gonsieur le } ent, 
l'expres ion de ma haute leratit 

Le gard es seau ) sl de ! ce, 
Pout « [FEI re ‘ « l 
Le directeur du cabinet 
} ON EDI l \l s 

Pétition n° 334 du 27% rai l'E M. Baslet Edwin, la 
luileiie, par HDixmont (Yonne), demande des doinmages cet 
iitéreéls pour son inearcération, 

Celle pétition a été renvovée le 25 juillet 1950 an ministre 


de l'intérieur, sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom de la 


commission du suffrage universel, du règlement et des pet 
tions 
Réponse du Hiinislre le l'intérieur. 
Paris, lé 15 septembre 1950. 
Monsieur le président, 
Vous avez hit voulu me transmettre la pélition de M. Edwin 
Bastet, classée au rôle des péli ions, sous le n° %}4, au tuinistére 


de l'intérieur, 

J'ai l'honneur Jde 
une enquéle sur les 
requéle. 

A la lumière des renscignements fournis par le préfet de l'Yonne, 
il apparait que l'arrestation el ement de M. Bastet, en 1944, 
ont été des mesures do sûreté générale jinmposées par les cireons- 
lances de l'époque et juslifiées par les infrac ions à Ja législation 
économique qu'il à commises tant sous loceupalion qu'à la Lihé- 
ra!ion. 


ni 


que j'ai fai procéder À 


ins par liuléressé dans sa 


vous faire connaitre 


faits inentioi 


Ces mesures ont, d'ailleurs, été réalisées conforméinent aux lois 
älors en vigueur. 

Le comportement de l'intéressé a, d'autre part, fait l'objet de 
Sanctions d'ordre jikiciaire, C'est ainsi que la cour d'appel de Paris 
l'a condamné, Je 1% juillet #9%6, à 15.000 francs d'amende et huit 
mois de prison, Cilé en outre devant le comilé de confisca ion 
des profits illicites, il à été astreint à payer une confiscation de 
AW OHN) france, d'une amende de 1241046 france 

toute disposition fois. 


une suie favorable à 


assortie 
Dans ecs conditions, et en l'absence de 
lative, il ne m'est pas possible de donner 
sa demande d'indemnité, 

Veuillez agréer, monsicur le présent, l'assurance de ma haute 


considération. 
Signé: I. QUEUILLE, 


Pétition n° 335 du 26 mai 1950. — M. Jobert (Antoinr), 
2S Lis, rue Jean-daures, Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime 
grand invalide de guerre, demande le payement de sa pension 
iuilitaire,. 

Cellé pélilion à élé renvoyée le 23 juillet 1950 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la gucrre sur le rapport 
fait par M. Minjoz au nom de la commission du suffrige uni- 
versel, du règlement et des pétitions; puis transmis par le 
ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre au 
ministre de Ja défense nationale, le 16 août 1920, 


liéponse de M. le nunistre de la défense nationale. 


Paris, le 3 octobre 1250 
Monsieur le président, 
Par lettre du 25 juillet 190 vous avez bien voulu adresser, au 
fins d'examen, à M. le ministre des anciens combattants, qui me 


l'a transmise pour aliribulion$, 1a pélilion we J5s déposée par 


M. Jobert (Antoine). 
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7458 
J'ai | mneur de vous faire connaître que la liquidation défini- 
tive de la ] on de Fintét 6, compte tenu de la péréqualion, a 
Cle € & * fitre adressé au trésorier-payeur général, dont 
relève Je comptable harzé du pavement de Ja pension, Île 
"5, luin 140 
ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
‘ det 


Juirs Mocu. 


SIENNE 


Jules Verne, 20, rue 


Pétition n° 336 du 26 mai 1990. — M 
droits à 


Jules-Debecker, Bruxelles (Belgique), fait valoir ses 
Ja su on militaire de son fils. 

Cette pétition a él renvoyée le 25 juillet 1956 au rministre 
de la défense nationale sur le rapport fait par M. Yves Péron 
uu hot de la cormtmission du Bi ae universel, du règlement 
pétitions; puis, transtnise par le ministre de la défense 


et de 
au ministre des anciens combattants, le 1% septem- 


national 
bre 14h 
Héponse de M. le mauustre des anciens combattants et victimes 
x de la guerre. 
Paris, le 27 si ple mbre 1950. 

Mon-ieur le président, 

la défense nalionsle a bien voulu me faire par- 
bon no %% étmanant de la présidence de l'Assemblée 


Vurli 1 {1 

hationa e, ncernant M. Jules Verne, domicilié 20, rue Jules-Bebec- 

ker, à bruxelles (Belgique), qui considère comme inacceptable la 

succession de son fils, Le brigadier-chef Jean Verne, mort en Tunisie 

eu 19% É 
J'ai l'honneur de vous faire connailre que les opéralions compla- 

bles réalisées par Fofflcier des délails du % régiment de chasseurs 


d'Afrique, pour le vmpte de M, Jean Verne, ain-<i que les divers 
ton (ps recueillis parmi les camarades du défunt, pour la plu- 
part contradictoires, ne permettent pas de déterminer avec préci- 


sion le montant des fonds dont il aurait élé détenteur au moment 
de hn 4 #4 

seule a été récupfrée une somme de 6.803 francs qui se trouve 
dejuis le 4 août 1913 À la disposition de M. Verne, à la caisse des 
dépôts el isignations. 

D'autre part, je crois devoir vous informer que M. le secrétaire 


d'Etat aux forces armées (guerre) auprès duquel mon département 
Juinis ‘ tointervenu, à maintes reprises, a fait connaitre qu'il 
ne ni paraissait pas opportun de procéder à une enquête complé- 
mentaire ni d'accorder à l'intéressé une indemnité compensatrice. 

Jo vous d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
Je pt lueruse colisidk i il. 


Signé : JACQUINOT., 





Pétition n° 339 du 2? juin 1950, — Mme Albert Labiausse, 
Wimy (Aisne), s'étonne de la suppression de la pension de son 
Inari, adjudant retraité, décédé en 1949, 

Cette pétition a été renvoyée le 95 juillet 1950 au ministre 
de la défense nationaie sur le rapport fait par M. Darrachin au 
nom de la commission du suffrage universel, du règlement et 


] . l 
H 1115 


ues p 


Réponse de M. le ministre de la défense. nationale. 
Paris, le 25 août 1%, 
Monsieur le yrésident, 
Par leltre du 25 juillet 1950 vous avez bien vouin m'adresser aux 


fin: d'examen la pétition no 235 déposée par Mme Labiausse. 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les droits de l’inté- 


réssée ont élé reconnus et que le {itre d'avance sur pension n° 83053, 
établi à son protit, à été adressé au trésorier-paveur général du 


département de l'Aisne le 12 juillet 1950. 
La liquidation définitive des droits interviendra ultérieurement. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consid uun, 


Signé: JULES MocH. 





Pétition n° 340 du 4 juin 190, — M, Pierre Kaldor, avocat sta- 
giaire à la Cour, 16, rue Pierre-Renaudel, Châtenay-Malabry 
(Seine), demande l'annulation de deux jugements pour vice dé 
forme. 

Celte pétition a été renvoyée le 25 juillet 1950 au ministre de 
la France d'outre-mer sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom 
de la commission du suffrage universel, du règlement et des 
peliti 11 


TT ponse de M. le ministre de la France d'outre mer. 


Paris, le 23 août 1950, 


résulle de l'enquête à laquelle H a été procédé que l'affaire Esse 
Ya et Ya Kra, déjà appelée à une précédente audience du tribunal 
de Dimbroko, avait été re 

versonnelles du defenseur M: 


ovée ali 2) mai 19950 pour convenances 
kaldor. 
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A celle date les débats d'une première affaire retenue par le tri- 
bunal se prolongèrent jusqu'au lendemain dimanche, à trois beures 
irente du inatin, saus interruplhions aulres que les suspens.ons habi- 
luelles. 

Les prévenus. régulièrement cités, devaient donc se tenir à la dis- 
position du tribunal jusqu'à la fin de l'audience afin de connaitre 
si leur affaire serait relènue où renvoyée, la décision du tribunal 

lant souvera'ne en celle matière. 

Contrairement à cette règle, M. Kaldor à pris sur lui de renvoyer 
les prévenus chez eux, au cou's de l'audience, sans en solliciter 
l'aulurisalion du Wibunal. 

C'est dans ces conditions que l'affaire Esse Ya et Ya Kra fut appe- 
le en fin d'audience et renvoyée au lendemain 22 mai 1950, À cetle 
date les prévenus furent condamnés par jugement de défaut répulé 
contradictoire, 

IH y a lieu de-noter que le procureur de la Républque de Grand- 
PBassam a interjelé appel dans cette affaire pour permettre à la Cour 
de slaluer sur la régularité de la procédure, Me Kaldor arguapt que 
ses clients convoqués pour le 20 mai devaient être reciltés en tenant 
compie des délais de distance si leur affaire était renvorée ce jour-là. 

En fait les prévenus, convoqués pour une audience et non à heure 
fixe devaient être présents à l'appel de leur affaire au cours de celte 
audience, le président du tribunal élant imaitre de son rôle. 

Me Kaldor qui s’est permis sans solliciter l'autorisation du président 
de renvoyer ses clients de sa propre autorité et de régler à sa 
convenance l'ordre des débats paraît entièrement mw<ponsable de la 
condamnation par défaut prononcée contre ses clients. 

En l'occurrence, cet avocat s'est ingéré dans les fonctions du tri- 
bunal, a manqué au respect dû aux magistrats et s’est écarté des 
convenances que lui impose l'exercice de sa profession. 

IH ne peut donc que s'en prendre à lui-môme des conséquences de 
ses agissements. Le procuzeur général près la Cour d'appel de lAfri- 
que occidentale française à du reste saisi M. le bâtonnier de l'ordre 
des avocals de Paris, de l'attitude de Me Kaldor qui serait contumier 
du fait. 

Quant aux prévenus Esse Ya et Ya Kra, victimes dans une cer- 
taine mesure des erreurs de leur avocat, ils re peuvent que se 
retourner contre lui, le cas échéant, en attendant pu leur situation 
soit examinée par la Cour, la procédure à leur égard paraissant, sous 
toules réserves, parfailement régulière. 

Signé: PauLz-L. CHAUVET. 











QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 NOVEMBRE 1950 


AL SL ns nt sn Comte de tele SR 0 DER S 

a Les questions doivent étre très sominairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de ters 
nominément désignés. » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à litre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois, » 


QUESTIONS ORALES 





AFFAIRES ETRANGERES . 


16188. — 1 novembre 19590. — M, Jean Pronteau demande à M. © 
ministre des affaires étrangères dans quelles conditions ont pu être 
prises 1?s Inesures d'expulsion -du Maroc d'un membre de l'Assem- 
blée de l'Union française et quelle a été l'atlitude adoptée à cette 
occasion par le Gouvernement français. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16189. — 1 novembre 1950. — M. André Mercier (Oise) expose à 
M. le ministre du travail et de la securité sociale que le décret du 
23 août 1950, qui fixe Le salaire minimum interprofessionnel national 
garanti, exclue de son application, par ses articles {er et 3, les tra- 
vailleurs de l'industrie hôtelière. Ceite disposition est confirmée par 
la circulaire mministériele application du 25 août 1%0. Il lut 
demande: 1° les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à 
l'injustice qui place les travailleurs de l'industrie hôtelière en 
dehors de la communauté ouvrière; 2° quand et comment il compte 
faire appliquer le décret du 23 août 1950 aux travailleurs de l’in- 
dustrie hôtelière, tout en leur conservant la nourriture, donnée en 
sus du salaire, selon les us et coutumes professionnels, en compen- 
sation des conditions particulières 46 travail de cette profession. 


+0 +- 
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QUESTIONS ÉCRITES 


é a — —— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16199. — : novembre 1950, — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
president du conseil, à là de la remise du rapport = 
cualion du posl de C:o-Bang et sur la situation en : 
do quel est le général, qui a dressé le plan de celle évacuation et 
a domwé l'ordre à la garnison de se replier par roule jusqu'à 

$ certain, Sans 
ont 
Lions prises 


| l'éva- 


1! to hinc - 


susté 


qui 
Langson, prenant 
récédent dans nos annales 
ié graves et seront durables; 2e queries on 
ntre cette erreur du commandement, qui avait le choix entre une 
évacuation par une autre rouie el Une évacuailon pur air, des que 
ja mauvaise saison serait terminée. 


ainsi la responsabiiité d'un désastre 


coloniales et dont les répere ISSIONS 


clé les <ûu 


p 
é 
c« 


AFFAIRES ETRANCERES 
16191. — : novermbre 19%. — M. Jacques Bartdoux rannelle à M. le 


ministre des affaires étrangères que la délégation francaise à 1 
nisalion des Nalions Unies, s'est, il VX à peu &e jours, abstenue, 
dans le vote de la proposition sud-américaine, qui ouvrait à PES 


demande : 
ab<tention:; 20 s'il ne 


ment tot qui 


pasne l'accès à l’organisation des Naiïions Unies. IL lui 
rs ! “etla 


4e quels sont les motifs qui ont dicte 
Etats intégrale ilita 


res 


pense pas, qu'alors que le: g 
violent continuellement les erlicles de la convention intern itionale 
des Droits de l’homme et du ciloyen, dressés et ratifiés par FO. N, U, 


ont admis à participer aux délibérations et aux 
blée internationale; l'exclusion de l'Espagne <onslitue une 
inégalité et une singulière injustice. 


l'assem- 
‘hoquante 


voles <e 


AGRICULTURE 


15192. — 4 novembre 194. — M. Armand de Baudry d’Asson 
demande à M. le minstre de l’agriculture de lui faire connaitre, par 
département, les conclusions de l'enquête sur les répercussions de 
la oi du 31 décembre 1948 et qu'il a prescrite auprès des directeurs 
des services par une «imulaire 164 AS/3, n° 44 de ja 
direction des affaires professionnelles el sociales (sous-diretion de a 
Ksislation, travail, main-d'œuvre et organisalion prafessiennelle) 
adressée aux préfets et aux ingénieurs en chef, directeurs des ser- 
vices agricoles, à la dale du 15 juin 1950, 


“Gps” 
noricoies 
icricoies, 


DEFENSE NATIONALE 


L 1 

16193. — 4 novembre 1950. — M. Pierre André derhande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° si un médecin où un pharma- 
cien militaire peut, par suile de la réglementation militaire, servir 
sous les ordres d'un officier d'administration de servke de santé 
militaire: 2o dans l'affirmative, si un officier d'adininistration du 
service de santé peut être gestionnaire d'un établissement militaire 
où sont stockés et distribués d°s médicaments et du matériel sani- 
taire sans qu'il y ait contradiction aux dispositions de da loi sur 


l'exercice de la pharmacie. 
. 





1619. — : novembre 195. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la défense nationaie pour quelles raisons, depuis 148, 
les motifs des citalions concernant les décorations de nas troupes 
combattant en Indochine, ne figurent plus au Journal officiel. 





EDUCATION NATIONALE 


16195. — 4 novembre 199, — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale dans quelles mesures une com- 
mune du Loir-et-Cher peut être axe pour créer une cantine sco- 
laire pour une école laïque. 


16195. — 4 novembre 1950. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale le “as d'une institutrice (nnte de 
mérite 45 1/2), promue au <hoix en 5°, en 4°, en 3e, en 2, en 
dre classe, et qui aurait compté cinq ans d'ancienneté en 1e classe, 
au {er janvier 199, Mais touchée par la limite d'âge, <es services et 
avancement ont été arrètés au 4 octobre 1949. IL lui demande si, en 
vertu de la ki du %6 avril 1932, cette institutrice ne devait pas être 
promue hors classe au {°r janvier 1948 ou au 1er janvier 1949. 


FINANCES ET. AFFAIRES ECONOMIQUES 


16197. — 4 novembre 1950, — M. Paul Anxionnaz demande à M. ke 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont: 1? 1e 
nombre de receveurs percepteurs et percepteurs en activité issus 
simultanément des concours de: a) percepteurs stagiaires (concours 
de 1920 à 1922); b) commis des trésoreries générales (concours de 
4909 à 1914); 20 le pourcentage, au 4er octobre 1950, des receveurs 
percepteurs issus des concours de percepteurs slagiaires. 





16198. — 4 novembre 1950. — M. éaoques Augarde expose à M. le 

des finances et des affaires économiques qu’en application 
à  gubernalorial n° 199 en date du 26 avril 
(publié au Journa} officiel de l'Algérie du 3 mai 1946, page 398) 


| 





PRRRDE Nr PE PE MAS" TRE sn ER RE ES 3 e 
les fonctionnaires d'Algôrie } reçoivent, pendant 1 S I l X 
plein, et trois autres mois \ «it 

li fonctionnaires métropolifams muiecs € \uéri { 
ladite irkiemnilé que pour u le « $ on 
du décret du 4 octobre 19 il ! ( it 
d'équité, es fonctionnait } EL [ Ï - 
tag s de’ l'arrêté de M e A ! r 1 a 
mesure ne pourrait que faciliter le 1 & j 
vices, en relevant le morai d cents à | 

en Algérie dans l'intérêt du servi | 

aux fon i! ré mul t por { th Yort 
{ er indisnensal pé vt l 
introuvable \ «tes prix norm 


#6199, — % nov: 


3 
5 


mhre 195 


M. Jacques Ausrarde 


ministre des finances et des affaires économiques 
no 4392, du 2? \ 19 adres 1 
l'Algérie, les grands inval olge : | 1 
d'invalidité au t de ! { NS l | l 
supéi Æ à 55 ! 100 Û autoris \ | « 
familiales } f « 

ui n'existe Ï « | REE } 
a'equité, la me «di uation ne pourrail s ètre € aux 
veuves titulaire du pension l { 1919 
et 20 m 19 

16200. " vembre 1950 M. Jean Crouzier expos M, le 
ministre des finances et des affaires économiques ! 
munes sont tenues d'ef er. [a } 4 e 0 d | 
ihèques légales pour toutes les acquisil'e d'un l 
Supérieure à 15.000 francs, La loi du 9 mars 1941 liuié patte 
que les Cechanges d'immeubhies ruraux eff { l de 
la loi du 3 novembre 1S8S4 seront, en ce qui concerne | ransfert 
des privilèges et hypothèques dont ils seraient grevés : His aux 
échanges realises Dal voie de Foro ronenls coll if Il ET 
demande si, dar ces ! l le ( | ar 
purger les hypothèque égale lorsqu'ell cfiectuent 1 Crhanve 
en conformité de la Loi du 3 novembre 1881 

46201. — % novembre 190 M. Jean Crouzier expose À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques Que !a loi du 
3 août 1926 soumet à une taxe coimplémentuire et exceplio le les 
mutations de propriété des immeubles, Celte taxe n'est per une 
O1S, lors de Ja -première" imulation. Lorsque la première mutat on 
est exonfrée, la taxe he peut être perçue sur une mutation u’te 








ricure. Les rermembrerments collectifs +f ue en exécution des 
lois des 27 novembre 198, 90 octobre 19% et 9 mars 4911 sont 
exonérés de tous droits d'enregistrement, 1 lui demande: fo <i la 
vente d’un immeuble qui a été compris dans des opératians de 
remembrement est passible de La taxe instituée par la loi du 
3 août 1936; 22 dans l'affirmalive, et dans le cas où un proprittaire 
qui à supporté la taxe de première mulalion sur cer 1s des 
immeubles avant le remembrement et a vendu tout 1 parti es 
immeubles qui lui ont élé attribués par le rermembret nt 
sera assise la taxe sur la première mutation | 
n'existe pas de correspondance légale erître ] 
cédés et reçus, en échanges par suile du remeim! 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

16202. —— 4 novernbre 1950. M. Edouard Depreux der | M. le 
ministre de l'industrie et du commerce :'il ci! f | ( r à 
l'heure d'hiver. 

JUSTICE 

46203. — 4 novembre 1950 M. Edouard Moisan dore \ M Île 
ministre de la justice si un notaire peut exiger la pro { d'une 
procuration authentique, en vue du dépôt de Fun « ! 
d'un acte sous-seing privé destiné à la transcription | 
parties ne peuvent pas comparaître en personne pour suer l'acte 
de dépôt. 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

16204. — % novembre 1950 M. Faul Anxionnaz dei 0 M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme un uneuble 
sinisiré par fait ce guerre et rebâti, soit par associalior livale 
de reconstruction, soit par coopérative de ri eut 
être vendu par son propriétaire librement, sans aucune 1 tulité 
particulière ou bien si celte vente reste soumise à l'autorisation 
du tribunal prévue par l'article 33 de Ja loi du 28 octobre 1046 





16205. — 4 novembre 1950, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme comment une can 
bre de commerce, porpriétaire de terrains en bordure de la voie 
publique en plein centre d'une agglomération urbaine, peut truire 
des habitations à bon marché en profitant de la W actuelle 
cestinée à favoriser la construction. 
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1€206. ï novembre 1950 M. Gabriel Paul choc à M Île AUX QUESTIONS ECRITES 
munistre du travail «41 de a sociale que leétablisserment FAR 
l pique de Fleury-les-Aubrais {Loiret} n'accepte des malades 
l lat la nr ire où Îles personnes 1Cspon sables de €cs malades AGRICULTURE 
{ «dx I ottit Le 4 [ fi li= À e S'ils Sort 
pi Dee "à Diende à cel di ren Beni publi a » 15469. — M. Rosan Girard demande à M. le ministre de l'agricul. 
d état ïs le prétexte que la personne ture les variations de l'indice des salaires agricoles à la Guadelou ipe 
‘l te vñt à paver sa pet n ne peut plus faire face à celte de 195 à 14% inclus, 1955 élant pris Comine année de base, {Ques. 
ob i \ | la caisse dt rit sociale. dont relève le Lion -du 23 juillet 1950.) 
pan 97 dre el née \ régler vire meut tous les frais de Réponse, — Les renseignements demandés figurent dans le {ableau 
! cilessous, 
e —————— 
MANOEUVRE  CHOMME MANOŒUVRE (FEMME) COUPEUR DE CANNES ATTACHEUSE-LIEUSE 
ANNÉTI - ee — —— - —— — — | ——— ri, 
Lalsiie {Indice Salaire Indice des. Indice Salaire Indice 
journalier de hausse journalier, de hausse. journalier, de hausse, journalier, de hausse. 
(rence fraucs. francs. france, r 
RUN mmsodese sf .. 191» 104) 10 5) 100 20 90 100 46 925 100 
DAS see Na Te ï DS 21,2 0 » 2n95,7 19 40 2%, 533 90 259,6 
jo: . EU GC» 76 LR 4 D) » 125,9 80 » 328,7 6) 100 
der ja r uw, PTS EU ft) » (FFIAN Ko » 809 5 120 » 574 1 102 » 627.6 
1er juillet At cal he Te 12 » 8&::9,3 106 » 1.009,5 10 » 181,1 127 44 TS 2 
LD dt TERRE Ie 1 ha) 1l2 » 1.005,2 160 » 765,5 156 » RAA. 9 
l, fuit 1917 {ua , out, 6 ti) » 1.8 39,9 15 » Sho,! 161 » 900 7 
fer juillet 41947........ 16 » 1.40 1N5 » 1.S66,6 211 » 1:153,1 217 » 1.2352 
ter février AMIS. ms... F5 » 1.633,3 214 = 2.008 266 15 1.273,4 256 16 1.627,9 
{ CPE | CPP 1 , 2.920 M) » 3.393,3 406 » 1.00) 4 OÙ » 2 240 
1 vembre TOR 1 , » 7%) 18 » 7.604) 139 » 2 100,1 093 » 2.118 n 
Aer | el QUE 113 SO » 72 113 SO 3.988,5 410 72 2.108,7 413 80 2.911,2 
DS Fe SEE", SN LEO = 
Les salaires des années 1947 ct 1948 menti onnés ci-dessus com- Réponse. — 19 Les fonctionnaires qui, entrés tardivement dans 
) ent La prime d'assiduilé de 50 francs attribuée pat arr LS les cadres, ont oblenu, par application des dispositions de l’article 17 
pret ral du :0 mai 1957 et portée à 70 francs par arrêté pré fec- de la loi n° 4S-1457 du 14 seple inbre 194$, le bénéfice d'un maintuen 
toral du 34 juillet 1958, Celle prime a élé supprimée au début de en aclivilé jusqu'aux limiles d'âge déterminées par la loi du 
I 1949. En revanche, et compiler de cetle méme date, une 5 février 1916, peuvent cumuler le bénéfice de cette prorogation 
prune de rendement a élé octroyée aux coupeurs de cannes et aux avec celui découlant de leur situation de famille tel qu'il résulte 
; rs 0 S au chargement et au { in<port des cannes à des disposilions combinées de l'article # de la loi du 18 août 41936 
si Elle correspondait à une majoration de 10 p. 160 des salaires modifié par l'article 11 de la loi susvisée du 15 février 1946. Par 
hob indai lorsq avrier accomplissait cinq tâches par contre, le cumul n'est pas aulorisé des prorogations dont pourrait 
semaines, et à une inarojalion de 13 p 100 lorsqu'il en effectuait simullanément se réclamer un fonctionnaire, au titre, d'une part, 
Six pendant la même période; en 1950, cetle dernière majoration de l'article 1% susvisé et, d'autre part, de®l’article 2 du décret 
a éié portée à 20 p. 1006 après un accord intervenu entre les organi- no 48-1{)7 du 18 décembre 1918 permettant le maintien en activité 
atronales et ouvrières, La loi du 11 février 1950 relative aux ré ra À une période Complémentaire de deux ans au delà de la 
« entions coll ves étant applicable aux département s d'outre- imite d'âge. Ainsi que le précise la circulaire commune de mon 
pi le lai n'ont pu être fixés par arrêlé préfectoral pour Ja département et de celui de finances du 15 mars 1949 (Journal ofjictel 
campagne suerière 1950, Hs ne peuvent résuller que d' accords où du 17 mars 1949), les agents susceplibles de se réclamer simultané- 
de conventions conclus conformément aux disposilions de la loi ment de l'un et l'autre des régimes précités doivent opter pour celui 
i qui leur est le plus avantageux, à Condition, toutefois, que cette 


a 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15525. — M, André-Jean Godin domande à M. le secrétaire d'Etat 


aux aifaires éconsmiques quelles sont exactement, à l'heure actuelle, 
l pr'orit rdées en matière d'achat de véhicules automobiles, 

tuelle forme celles interviennent et à qui clles peuvent être 
ü itlx Question du H juulet Aa, 

li ( De; le fr avril 1919, dafe de la mise en vente 
| des voilures automobiles de tourisme, les tilres priorilaires 
d t q bsistent n'ont plus qu'un carastére een 
j entent q 2,» p. 100 environ de la production 
[l 4 4) ructeurs d série et 3,5 p. 100 de la partie 4 te 
] est 1 rvée à la métropo'e. Les titres prioritaires 

1 1 om de licences d'achat » sont tous mis à la 
‘ ‘ différents départements ministériels ain : que des 
ü I Ces dernières les répartissent iquement 
‘ l) leur cols | Il tres et secrétaires d'Eat, 
l | l'un continu variant de vingt à soixante 
| nogfi procôdent eux-mêmes aux attributions indi- 
\ | ni rs ! I ints choisis d'après des considérations 
Le 1 [RELCR, 





FONCTION PUBLIQUE CT REFORME ADMIMISTRATIVE 


1:202. M. Erile-Louis Lambert : ronde à M, le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la rélorme tree vx tee jo si un fonc- 
Î 1 ment dans les ca res et désira s Servir jusquà 

ne de son grade pi it cumuler bénéfice des 
l de la limite d'âge sh fonctionnaire 
{ (| Cadres ävt celui découlant de Sa 
ite. bénéficier du maintien en activité 
la e d'âce: ?o si, dans tous les cas, 
(! 1! { 1 or u otuttori le » | bénéfices 
L 1 d maintien en activité qui en 
uine base la date de naissance de l'inté- 
Ï 1 1 











option soit exercée avant que lés intéressés atteignent leur limite 
d'âge de l'article 21 de la loi no 47-1465 du 8 août 1947; 20 dans us 
les cas, la limite d'âge normale doit être appréciée à titre transi- 
toire en prenant comme base la date de naissance des intéressés et 
en fais int application pour l'emploi considéré des disposilions Combi- 
nées des lois des 18 août 1936, 15 février 1916 ct 8 août 1917, 





JUSTICE 


15829. — M. Bertrand Chautard demande à M, le ministre de la 
justice si le droit au maintien dans les lieux, exceplionnellerment 
accordé par l'article 7 de la loi du fer septembre 1918, modifié par 
la loi du 14 avril 1949, à certains localaires habitant dans des com- 
nunes non visées à l'article {°r de Ja loi, est susceptible d'être 
primé par le droit de reprise prévu aux articles 18 à 2%, ou s'il 

s'agit, au contraire, dans ce cas, d'un droit au maintien dans les 
lieux abso:u, (Question du 17 octobre 1950.) 

Réponse, — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. 





15831. -- Mile Marie-Madeleine Dienesch demande à M. le ministre 
de ia justice si un notaire peut exercer sa profe ssion dans le Imême 
canton que celui où sa femme exerce elle-même une activité de 
fonctionnaire en tant que pharmacienne des hôpitaux. (Question du 
17 octebre 1150.) 

Réponse, — Réponse affirmative, sous réserve que Île conjoint 
n'exerce, même à titre seulement accessoire, aucune activité com- 
merciale et qu'aucune difficulté ne pus devoir naître de cir- 
conslances locales, qui ne peuvent être appréciées qu'à l'occasion 
de l'examen de chaque cas d'espèce considéré. 





15822. — M. Roger Duveau demande à M. le ministre de la jus- 
tice: 1° si l'échange d° seras. effectué conformément aux 
disposilions de l'article 79 de la loi du 1° septembre 1918 entre deux 
locataires réguliers et sans opposition des propriétaires respectifs, 
donne aux échangistes la qualité de locataires vis-à-vis de leur nou- 
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veau bailleur; 2° dans l'affirmalive, si le bailleur peut, lég time- 
ment, se refuser à établir les quittances de loyer au nom du nouvel TRAVAÏL ET SECURITE SOCIALE 
wcupant, (Question du 17 octobre 1950). 
5571. — na : be : 
Réponse. — La question posée est relative À un point de droit et'de la séourité sociale: À! met EX. sosie du travail 
rivé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tri- touchent les alioca! | tam x a + J sk pont ca re 
Eunaux 22 des ivriers di lu: trie touchant les allocations fa Û et 
} r au il e d'enf j ul ot] rs ’ 
| Catio f 1} Lit { UE] q ll l é ét | l t 
15835. — M. Louis Martel demande à M. le ministre de la justice le F vert nt Da etedt ve à Ir qu | e 
si tout citoyen ne peut pas être librement choisi par une partie pour 1 quel est 1 Qui ( | s au ti € é 
j'assisler où la repré senter devant le juge des réfe res en Imaliére . ; J'UESFIO - u L } 
civile, étant précisé qu'aucun texte ne règle la malière et qu'un Réponse. — Les questions posées par l'honorable taire 
monopole ne re résulter me. d'une loi on d'un décret et que coinportent, € e « erne le régime général de la & té 
la c jreulai ire de la chancellerie 23 juillet 192% donne une réponse saciale, les ré} es suivante 4) Nombre des ouvriers d 
affirmative à la question po- ME mais seulement sous forme inci- touchant les” a itions fam les et bre es] t ; 
dente. (Question du 17 octobre 1950). fants: il | po e de d nr | familles | 
ciatres les ouvriers 1! ( t des nrestat s far 1! \ 6 IT 
_Répen — I appartient aux jurik lictions auxquelles un litige est bre 1949 notiit 0 section dec © Do at a popula 
umis d'apprécier sous le contrôle éventuel de la cour de cassation ion sans activité } ; elle. 1.886.219 fam | oit 
si les parties sont régulièrement représentées ou assistées, ! milia y | loca de Ÿ de 
( pl itions l nine Li il - 
 ( it le vant { ts d I nt | l \ 
ni st ement, 739 ER d l [4 
15837. — M. François de Menthon demande à M. le ministre de aux alloca s fan les, soit aux alloca niliales et di Ô 
la justice & ‘il est toujours interdit, d'après la loi et les règlements, upiqu 3 071 113 I il. 810.79! ] Nombre « a 
à un oftficie Tr ministériel d'instrumenter en dehors de son arron- nombre des € rs cotisant à la section salariés au 31 
dissement, S'il est également toujours interdit à un officier rinis- bre 1919 était de % 4: 6.059 Les questions posées relative \ 
tériel de l'arrondissement de prêter à un officier ministériel d'un tions familiales des fonctionnaires et des agricullenrs sont resnecti 
autre arrondissement sa signalure Ou son nom et assi<lance pour vement de la com] ence de M. le ministre du 1 | el e M le 
jui permettre d'instrumenter hors de son arrondissement. (Question ministre de l'agriculture, 
du 17 octobre 190). — 


Réponse. — | à _— La compétence territoriale des officiers h iblics 
ou ministériels est réglée par des textes divers: a) pour les avocats 
aux conseils, les avoués et les greffiers, la nature même de la pro- 
fession exelut toute difficulté de compétence; b) pour les notaires, 
la compétence est fixée suivant ne distinctions posées à l'article 5 
de la loi du 25 ventôse, an XI, modifiée par la loi du 12 août 1902, 
c) pour les huissiers, les textes et ables sont les arti les 21 et 
guivants du décret du 14 juin 1813: d) pour les commissaires-priseurs, 
Jeur compétence est réglée par la Vo! du 27 ventôse, an IX et les 
articles 2 et 3 de l'ordonnance du 26 juin 1816. — II. — Toute fraude 
avant pour but de tourner les règles relatives à Ja compéli nce 
territoriale constitue une faute professionnelle, passible de sanction 
disciplinaire (art. 2, ordonnance du 28 juin 1945). Spécialement pour 
des notaire s, la loi du 25 ventôse, an XEf, article 6, dispose: « II est 
défendu à tout notaire d'instrumenter hors de son ressort, à peine 
d'étre suspendu de ses fonctions pendant trois mois, d'être de:tilué 
en cas de récidive, et de tous domimages-intérêls, » 








15619, — Mile Marie-Louise Weber dernande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale S'il est exact que les familles ! 





çaises frontalières, dont les enfants se trouvent en à Ü ) 
x su { Î RE! > L t «! b t 
iles pou es enfants et ce qu mp (E) 
Vaik] des l d'apprel | 
t place { farmille il t 1 i\e { 
l fan : Question d l ) 
Réponse — Les enf { de f { f Ï } | { 
lière qui, bien que pl S éli appré e « él 
limitrophe, conservent lence en Fr: ee, pouvt t { l 
ouvrir droit aux prestations familiales jusqu'h 17 US rt 
que les conditior dar lesquelle eff 
susceptibles d'êt | l À | \ 
par la législation française et que le nilrat d'upprentissage s! 


constaté par écrit 





Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, %, quai Vollaire 








